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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagui. 

Bulletin du 4 août. 

CHEMIN PUBLIC. FONDS RIVERAINS. — IMPRATICABILITÉ 

PASSAGE. 

Dans le cas où un chemin public est devenu impraticable 
par l'effet d'un accident de force majeure, si, par exemple, il 
a été détruit ou envahi par les eaux d'une rivière, l'art. 41 de 
la loi des 28 septembre, G octobre 1701, permet aux voyageurs 
de passer sur les terres voisines, à la charge par la commune, 
s'il s'agit d'un terrain communal, de payer au propriétaire qui 
a souffert le passage, nue indemnité proportionnée au dom-
mage. Mais «'ensuit-il que ce droit de se frayer un passage sur 
les propriétés voisines, dans le cas prévu pu- la loi, ne soit ac-
cordé qu'aux voyageurs exclusivement? La jurisprudence a 
décidé que les termes de Pari, précité ne devaient pas être en-
tendus dans un sens restrictif, et que tout habitant à qui l'u-
sage du chemin était nécessaire pouvait exercer le passage dont 
il s'agit. Ce droit dérive de la nature. C'est une servitude lé-
gale imposée aux fonds riverains d'un chemin reconnu impra-
ticable. Il a sou principe dans la loi 14 fil dont le premier pa-
ragraphe s'exprime eu ces termes : Cum via publiai cet jlu-
minis impelu vel mina amissa est, vicinus proximus viam 
prœitare débet. (Voir les arrêts de là Cour de cassation des 11 
août 1H3o, chambre des requêtes, 21 novembre 1833, cham-
bres réunies, et 21 juin 1844, chambre criminelle, — La ju-
risprudence a même décidé que le passage était permis même 
aux voitures. (Arrêt de la chambre criminelle du 27 juin 
1845.) 

Cependant le Tribunal civil de Nevcrs avait jugé que l'art. 41 
delà loi de 1791 ne s'appliquait qu'aux voyageurs proprement 
dits, et il avait eu conséquence condamné le sieur Coulon à 150 
francs de dommages et intérêts pour avoir passé sur les pro-
priétés de la dame de Bouille, avïc sa voiture, pour le trans-
port des produits de son exploitation agricole, quoiqu'il fût 
«postant que ce fait avait été la conséquence de l'impraticabi-
lité du chemin communal. 

Le pourvoi contre le jugement du Tribunal de Nevers, fondé 
sur la violation de l'art. 41 de la loi de 1791, a été admis au 
rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les conclusions 
«informes de M. l'avocat-général de Boissieux. — Plaidant : 
H* Clérault. 

SICSATORE. — DÉNÉGATION. 

PRESTATION DE SERMENT. 

LÉGALE. 

J. Une Cour royale a pu déclarer sincère la signature d'une 
pièce, sans s'arrêter à une expertise qui l'avait déclarée faus-e, 
et la considérer, par suite, comme obligatoire contrôla partie 
'l'e l'avait déniée, en se fondant sur les circonstances de la 
cause, ut même sur la déclaration d'un tiers, appelé par elle à 

,!"'•''' des explicitions sur le point en litige, quoique ce tiers 
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 renseigiiemens, suffisait pour justifier i'arrêt 
"»tde vue de l'article 7, do la loi de 1810, sur l'obligation 

IL Que si la complainte a également pour objet la répression 
d'un trouble à une possession annale non contestée, le juste de 
paix peut également la repousser si le fait de trouble (il s'agis-
sait d'un fait de passage) a été provoqué par le demandeur 
lui-même, en obstruant la voie publique, et en obligeant ainsi 
le défendeur à se frayer un passage sur la propriété du de-
mandeur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conforme* de M. l'avocat-général de Roissieu, plai-
dant M" Gatine. (Rejet du pourvoi du sieur Marillet.) 

ARRHES. — PLANTATION. — DISTANCE CONVENTIONNELLE. — 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'il s'agit de fixer une distance particulière pour des 
plantations d'arbres, d'après des conventions intervenues en-
tre 1rs parties, et par lesquelles il a été dérogé à la distance 
légale fixée par l'article 471 du Coda civil, lejuge.de paix est-
il compétent? Sa compétence ne doit-elle pas s'arièter devant 
la nécessité où il se trouve alors d'interpréter tes conventions 
des parties? Cette interprétation n'est-elle pas dans le domaine 
exclusif des Tribunaux civils? 

Le Tribunal civil de Chaumont avait décidé que le juge de 
paix était compétent pour statuer sur une action relative à la 
distance à observer pmr des plantations d'avbres, dans un 
cas où il na s'agissait pas de distance légale, mais bien d'une 
distance convenue dans nu acte de partage. 

Le |Ourvoi, fondé fur la violation des règles de la compé-
tence et de l'article G, g 2, /le la loi du 25 mai 1838, a été ad-
mis au rapport do M. le conseiller Pataille, et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général de Roissieu. — Plai-
dant, M" de la Chère. (Amiot contre Amiot.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 4 août. 

ACTE D'APPEL. — DATE. — NULLITÉ. 

L'arrêt qui déclare valable la copie d'un acte d'appel qui ne 
fait pas mention du jour, mais seulement du mois et de l'année 
de sa signification, doit être cassé, alors même qu'il constate-
rait qu'il est suppléé à cette omission par des faits étrangers à 
l'acte. (Il eu serait autrement d'après la jurisprudence si l'o-
mission était réparée par les énonciations de l'acte lui même). 

Cassation, au rapport de M. Duplan, et sur les conclusions 
de M. Del angle, avocat-général, d'un arrêt de la Cour de Pau 
du 15 décembre 1841 (affaire du marquis de Franlieu contre 
Cazene ive); plaidans, M" de S int-Malo et Th. Chevalier. 

salent que le sieur Arnaud-Guigon avait eu connai 

des termes d'échéances des créances qui lui avait 

COUR ROYALE DE RIOM (3' chambre). 

Présidence de M Tailhand. 

Audience du 21 juillet. 

JUGEMENT. — SIGNATURE DE LA MINUTE.. — TRANSPORT. — SIGNATURE 

ÉCHÉANCE. 

DE LA MINUTE. — 

— ERREUR DE DATE. 

Le jugement dont la minute avait été signée par un juge au-
tre que celui qui présidait l'audience le jour où le jugement 
a été rendu, el qui a clé signifié aveccelle signature est nul, 
alors même que, postérieurement, cette erreur aurait été 
rectifiée sur le plumitif; le président devant signer le juge-
ment aussitôt qu'il a été rendu. 

La Cour ayant annulé le jugement peut, dans ce cas, en vertu 
de Varlicle 473 du Code de procédure civile, évoquer le 
fonds. 

Les cédans de créances qui ont indiqué dans l'acte de trans-
port des échéances plus rapprochées que celles stipulées dans 
les titres constitutifs, alors même que ces titres auraient 
été remis au cessionna>re, doivent être condamnés ci payer 
lesdiles sommes aux échéances par eux énoncées. 

PREUVE CONTRAIRE. 

- DÉFAUT DE MOTIF. 

— TÉMOIN. — 

— AMENDE II.-
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Par acte notarié, du 13 décembre 1844, les sieurs Ar-

naud el Rigourd-Arnaud, transportèrent au sieur Arnaud-

Guigon, leur frère et beau-fière, 1° une somme de 10,500 

francs à prendre sur le sieur Peyrin, et payable, est-il dit, 

2,000 fiancs immédiatement, et le surplus en trois termes 

annuels égaux et consécutifs, exigibles les 12 novembre 

1845, 184Getl847; 2° autre somme de 2,000 francs à 

prendre immédiatement sur le sieur Pierre Moulin. Les 

créances cédées consistaient eu prix de ventes dus par 

les sieurs Peyrin et Pierre Moulin, mais à des échéances 

différentes que celles énoncées dans l'acte de cession. 

Ainsi la somme due par le sieur Peyrin était exigible seu-

lement par paiemens annuels et consécutifs de 1,000 fr. 

chaque, du 1" novembre 1844 au 1" novembre 1851 in-

clusivement; et celle due par Moulin était payable, non 

pas immédiatement, mais au contraire en cinq termes 

annuels et consécutifs de 500 francs chacun, du 30 mai 

1843 au 30 mai 1847 inclusivement. 

Du reste, le sieur Arnaud Guigon avait été mis en pos-

session par les cédans des actes et titres constitutifs des 

créances|qui lui étaient cédées. On disait aussi qu'il avait 

dû nécessairement avoir connaissance des termes d'é-

chéances contenus dans ces actes inventoriés et compris 

dans une succession à laquelle il avait été appelé et dont 
il avait cédé sa part. 

Le 27jauvier 1845, Arnaiid-Guigon fit signifier la ces-

sion qui lui avait été consentie avec sommation aux dé-

biteurs de déclarer s'il existait de précédentes significa-

tions ou des saisies-arrêts. La réponse ayant été affirma-

tive, les 5 etll mars 1845, Arnaud-Guigon fit assigner 

les cédans, pour s'entendre condamner à reprend: e les 

délégations qui lui avaient été faites, et à lui payer une 

somme de 3,000 francs à titre de dommages-intérêts, si-

non à compléter de suite lesdiles délégations, en payant 

la différence, ou quoi que ce soit, une somme de 5,000 

francs. 

Le 20 août 1845, le Tribunal du Puy, sous la présiden-

ce de M. Paul, juge président, en remplacement de M. de 

Ronat, vice-président, empêché, rendit un jugement qui 

condamnait les sieurs Arnaud et Rigourd-Arnaud à exé-

\ cuter l'acte du 13 décembre 1844, selon la forme et teneur. 

La minute du jugement fut signée par le vice-président, 

M. de Ronat, qtii n'avait pris aucune part à l'affaire, et 

c'est avec cette imperfection qu'il fut signifié le 22 octobre 

1845. Cependant l'erreur fut reciitWc, et la signature de 

M. Paul fut substituée à celle de M. de Ronat qui a été 

raturée. 
Les sieurs Arnaud et Rigourd-Arnaud ont tant appel du 

jugement; ils ont d'abord opposé la nullité résultant du 

déîaut de signature immédiate du président Paul, et in-

i voquéles articles 36 et 37 du décret du 30 mars 1808, et 

\ l'article 138 du Code de procédure civile. Au fond ils di-

aissance 

des termes d'échéances dos créances qui lui avaient été 

cédées, puisque les actes qui les constatent lui avaient 

été remis. Qu'il n'avait été induit en aucune espèce d'er-

reur, et que l'énonciation d'échéances différentes dans 

l'acte de cession n'avait pu et dû être d'aucune impor-

tance à ses yeux. Il ne pouvait aujourd'hui s'en faire un 
moyen. 

La Cour a statué en ces termes : 

» Attendu qu'il est alléguéet non contesté, que lors du juge-
ment du 20 août 1845 dont est appel, le Tribunal civil du Puy 
(1™ chambre) qui l'a rendu, était présidé par M. Paul, l'un des 
juges, en remplacement de M. Vidal de Ronat, vice-président 
empêché; 

» Attendu que si dans la signification de ce jugement faite 
aux parties de de Paiieu, le 22 octobre 1845, il est dit au 
commencement que ledit jugement a été rendu par M. Paul en 
remplacement do M. Vidal de Ronat, vice-président empêché, 
à la fin de la copie se trouve la mention expresse et formelle 
que la minute de ce jugement a été signée par M. Vidal de 
Roi at ; 

» Attendu que l'apposition de la signature de M. Vidal de 
Ronat sur la minute du jugement du 20 août 1845 n'est ni 
ne peut être contestée ; 

» Attendu que vainement on dirait que c'est uns erreur de 
signature qui a été réparée sur la minute dudit jugement par 
la radiation de la signature Vidal de Ronat et l'apposition de 
la signature Paul, jege; il n'en reste pas moins constant que 
le président qui a prononcé ce jugement n'est pas celui qui 
primitivement en a signé la minute, et qu'elle l'a été par un 
magistrat qui n'avait pas concouru ace jugement; 

» Attendu que c'est dans cet état d'imperfection de la mi-
nute que ledit jugement a été signifié le 22 octobre 1845 aux 
parties de de Parieu, puisqu'on trouve dans cette signification 
que la minute est signée par M. Vidal de Ronat; 

« Attendu, en principe, que cette copie tient lieu d'origi-
nal à la partie à laquelle elle a été signifié, et pour laquelle le 
jugement existe ainsi comme signé par il. Vidal de Ronat ; 

» Attendu que d'après les articles 30 et 57 du décret du 30 
mars 1808, et l'article 138 du Code de procédure civile, le pré-
sident doit signer le jugement aussitôt q^ril a été rendu ; 

» Attendu qu'il résulte des faits et actes ci-dessus que le 
jugement n'ayant pas été signé conformément aux disposi-
ons do la loi par le président qui l'a rendu, c'est le cas de 
déclarer que ledit jugement du 20 août 1845, imparfait vis-à-
vis des parties de de Parieu a défaut de signature régulière 
du président, ne peut, malgré toute prétendue rectification 
postérieurement faite à la signification du 22 octobre 1845, 
être confirmé, et qu'ainsi on ne peut s'y arrêter; 

» Mais, attendu que la cause est en état do recevoir sa dé-
cision, c'est le cas, par la Cour, d'user de la faculté que lui 
donne l'art. 473 du Code de procédure civile, avec d'autant plus 
do raison, que cet article ne distingue pas les cas de nullité, et 
autorise l'évocation soit pour vice de forme, soit pour toute 
autre cause ; 

» La Cour, sans s'arrêter au jugement du 20 août 1845, évo-
quant la cause et y statuant par jugement nouveau; 

» Attendu que, par acte reçu, M
e
 jlarent, notaire au Puy, le 

13 décembre 18ii, les puinés Arnaud, de concert avec les ma-
riés Rigourd-Arnaud, ont transporté au sieur Arnaud-Guigon, 
leur frère et beau-frère, une somme de 10,500 fr., savoir : 
8,000 fr. à prendre sur le sieur Peyrin, 2,000 fr. immédiate-
ment, et le surplus en trois termes annuels égaux et consécu-
tifs, exigibles le 12 novembre 1845, 1840 et 1847, et 2.500 fr. 
à prendre immédiatement sur le sieur Pierre Moulin ; 

» Attendu que les ventes consenties auxdits sieurs Peyrin et 
Moulin par actes reçus Richon, notaire au Puy, le 30 mai 1842, 
et M* Grel lot, aussi notaire au Puy, le 7 février 1844, il résulte, 
contrairement à la délégation susdite, que la somme due par 
le sieur Peyrin est exigible seulement par paiemens annuels 
et consécutifs de 1,000 fr. chaque, du l™ novembre 1844 au 
1 er novembre 1831 inclusivement, et que celle due par lo sieur 
Moulin est exigible non pas immédiatement, mais au contraire 
en cinq termes annuels et consécutifs de 500 fr. chacun, du 30 
mai 1843 au 30 mai 1847 inclusivement; 

» Attendu que, quoiqu'il soit dit dans la délégation reçue 
M 0 Harent, que le sieur Arnaud Guigon a reçu les expéditions 
en forme exécutoire desdites ventes, cette mention, souvent de 
pure forme, ne peut autoriser à dire qu'il ait renoncé aux 
échéances exprimées dans ladite délégation ; qu'on ne peut 
pas non plus induire cette renonciation de ce qu'il aurait reçu 
quelque somme par anticipation sur celles qui lui étaient 
dues, aux termes du traité de famille reçu M' Grellei, lo 8 fé-
vrier 1843; 

» Attendu que le transport dont il s'agit a été fait par les 
cedans avec la garantie de leurs faits et promesses, et do la 
sincérité do leur créance, ce qui signifie évidemment qu'ils les 
garantissent quant au chiffre et quant à l'échéance, et tels 
qu'ils sont énoncés ; 

» Attendu que rien n'atteste que la sieur Arnaud-Guigon ait 
souffert aucun préjudice du retard qu'il a éprouvé dans le 
paiement des sommes transportées ; 

« Par ces motifs , 

» LaCourditet ordonne que le transport de créance fait 
devant M" Harent, notaire au Puy, le 13 décembre 1844, sor-
tira effet tel qu'il a été stipulé et convenu, et à défaut condam-
ne en conséquence les puinés Arnaud, dans les qualités par 
eux prises dans ledit acte, à payer au sieur Aruaud-Guigon en 
deniers ou en quittances valables la somme do 10,500 fr. 
avec intérêts, le tout exactement comme en a étéparlé et 
convenu dans ladite délégation ; les condamne, en outre, en 
tous les dépens de première instance et d'appel ; pour tous 
dommages-intérêts ordonne la restitution de l'amende.» 

(M. Romëuf de la Valette, premier avocat-général; M(
s
 E. 

E. Bouclier et de Parieu, avocats des parties.) 

Jli£T 1 < ]E VAW Ml M ELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 16 juillet. 

COUR D'ASSISES. JURÉ. — LISTES ÉLECTORALES. PERMA-

NENCE. — COPIE DE PIÈCES. — QUESTION AU JURY. 

L/$rticle 3$$ du Code d'insti action criminelle, aux termes 
duquel il doit être donné ci l'accusé copie des dépositions 
faites pur les témoins dans l'instruction écrite, n'est pas 
prescrit à peine de nullité. 

Pour que l'accusé ne soit pas admis à se plaindre de ce que, 
dans la copie à lui délivrée, une déposition a clé omise, il 
su/fil que celle déposition ail étéjointeà la procédure, elque 
rien ne se soit opposé à ce que I'UCCIKC , par son défenseur, en 
prit communication el s'en fit délivrer copie. 

Il n'y a pas nullité parce que le président de la Cour d'assi-
ses, après avoir posé une question, de meurtre relative éi 
un accusé, fait précéder la question de complicité relative à 

, cet accusé des mots : en tous cas. 

Le citoyen âgé de plus de trente ans, jouissant de ses droits 
civils el politiques, qui a été, dans le cours de la révision 
des listes électorales (par exemple le 15 octobre), porté par le 
préfet sur la liste qui doit servir durant l'année suivante, a 
pu, à raison du principe de la permanence des listes, être 
compris par le premier président dans la liste du jury de 
session formée par la voie du sort et faire partie du jury du 
jugement, encore bien que sa radiation de la liste électorale 
pour défaut de cens ait été prononcée par un arrêt de Cour 
royale, si cet arrêt, attaqué d'ailleurs par la voie de cassa* 
lion, n'a été renvoyé ni devant le premier président ni de-
vant la Cour d'assises. 

Ces diverses propositions ont été ainsi résolues sur 

le pourvoi du nommé Jacques Evenot, condamné par la 

Cour d'assises du Morbihan à quinze ans de travaux for-

cés pour tentative d'homicide, attendu les circonstances 

atténuantes. (Voir la Gazelle des Tribunaux du 17 juil-
let.) 

Les deux premiers moyens sont suffisamment expliqués 

par l'arrêt que nous rapportons plus bas. Le troisième 

moyen, qui était le plus grave, et qui se rattache à dos 

principes importans relatifs aux listes des élections et du 
jury, demande quelques explications. 

Sur la liste du jury figurait uu sieur Valée Hyacinthe, 

né en 1787, conservateur des hypothèques, domicilié à 

Ploërmel, faisant partie de la liste générale du jury sous 

le n° 292, de la liste de la session, notifiée à l'accusé sous 

le n° 29, et du jury de jugement sous le n° 4. 

Or, il est justifié par un arrêt de la Cour royale de 

Rennes du 15 janvier 1346, que le sieur Hyacinthe Valée 

a été rayé de la liste des électeurs parce qu'il ne payait 

pas le cens voulu ; il avait acquis une ; ropriété le 2 juin; 

mais la Cour royale de Rennes a jugé que cette acquisi-

tion était tardive, et qu'elle aurait dû, pour être efficace, 

avoir eu lieu avant les premières opérations de la confec-

tion des listes électorales que la loi fait commencer du 1" 

au 10 juin de chaque année. Le mémoire présenté pour 

Evenot à l'appui de son pourvoi reconnaissait que l'arrêt 

de la Cour de Rennes du 15 janvier 1846 avait été déféré 

à la Cour de cassation, et qu'il y avait arrêt d'admission 

rendu par la chambre des requêtes; mais on soutenait que 

ce citoyen n'avait pas le droit de figurer sur les listes du 

jury parce qu'il n'y avait d'autre titre que celui d'élec-

teur. A la vérité, ajoutait-on, l'article 385 du Code d'ins-

truction criminelle porte que nul ne pourra cesser de faire 

partie des listes électorales qu'en vertu d'une décision 

motivée ou d'un jugement contre lesquels le recours ou 
l'appel auront un effet suspensif. 

Mais de quels électeurs s'agit-il ici ? S'agit-il de ceux; 

inscrits pour h première fois ? Ne s'agit-il pas, au cou. 

traire, de ceux inscrits sur les listes précédentes, les-

quels, en vertu du principe de la permanence des listes 

ont droit de conserver leur inscription jusqu'à ce que 

l'auto-ité compétente ait statué définitivement? Le recours 

suspensif n'appartient qu'à cette dernière classe; autre-

ment il dépendrait des préfets de faire des électeurs et 

des jurés. En effet, ils n'auraient qu'à porter sur les lis-

tes dont l'initiative leur appartient les fonctionnaires ou 
particuliers dont ils croient pouvoir disposer. 

En vain les tiers attaqueraient ces inscriptions devant 

la justice, en vain les Cours royales les rayeraient, ils for-

meraient des recours en cassation, et pendant les délai» ' 

que ces recours successifs entraînent, ils pourraient voter 

aux élections, ils pourraient usurper la qualité de jurés 

qui cependant ne leur appartiendrait pas ; cela ne peut pas 
être ; les institutions en seraient viciées. 

Dans la position inverse, on conçoit qu'il en soit autre-

ment. Un citoyen a figuré sur les listes électorales, son 

inscription n'a été attaquée par personne. Il est en pleine 

possession de ses droits politiques. Arrive l'époque de la 

révision; le préfet le raye ; il défend son inscription le 

recours devait être suspensif, et l'article 385 l'a déclaré 

tel à tous les degrés, car ce citoyen a d'abord satisfait à 
la loi de son pays. 

(
 M. le conseiller Isambert, dans son rapport, a fait succéder 
a l'analysé des moyens du pourvoi les observations suivantes ; 

L'article 385 du Code d'instruction criminelle se réfère à,' 
l'article 382 tiré do la loi du 2 mai 1827 qui avait perfectionné 
notre système électoral, et créé de nouvelles garanties à l'égard 
des jurés, en éliminant les fonctionnaires salariés. Elle a donc 
attaché elle-même une sorte de suspicion à la qualité dont est 
revêtu le sieur Valée quant à l'exercice des droits politiques. 
L'arrêté du préfet qui l'a inscrit emporte-t-il avec lui une 
présomption de légalité qui fasse jouir ce citoyen de la faveur 
de la permanence des listes? Mais l'article 385, en disant que 
nul ne pourra cesser do faire partie dos listes de l'article 382 
suppose qu'on y figurait antérieurement, et il est formellement 
articulé que lejurédont il s'agit était un nouvel électeur, que 
lui-même ne tirait son droit que de l'acquisition du 2 juin 
1845, déclarée tardive par la Cour royale de Rennes. 

Dira-t-on que l'autorité administrative est seule ju»e des 
questions de capacité reposant sur le sens? Cette prétention est 
difficile à soutenir en présence des lois des 2 mai 1827 et 1U 
avril 1831 qui ont attribué aux Cours royales le contentieux 
en cette matière, et qui autorisent ces Cours à ordonner aux 
autorités administratives d'effectuer des radiations L'arti-
cle 34 de la loi du 19 avril 1831 , corrélatif de l'article 385 du 
Code d'instruction criminelle, est ainsi conçu : « Les réclama-
tions portées devant les préfets en conseil de préfecture et les 

actions intentées devant les Cours royales par suite d'une dé-
cision qui aura rayé ces individus de la liste auront un effet 
suspensif. » Evidemment ce sont là des garanties accordées; 
aux citoyens contre les erreurs qui ont pu se glisser dans les 

les listes publiées par les préfets du 15 août au 15 octobre 
mais cette garantie doit-elle être réputée générale et s'appli-
quer aux inscriptions nouvelles comme aux radiations? 

Le principe de la permanence des listes est ainsi formulé 
dans l'article 13 de la loi du 19 avril 1831 : « La liste des 
électeurs dont le droit dérive de leurs contributions et la liste 
des électeurs appelés en vertu de l'article 3, sont permanentes 
sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors 
de la révision annuelle. » Peut-il y avoir permanence à l'égard 
d'un citoyen non encore inscrit. 

M. le rapporteur a rappelé à la Cour les arrêts rendus sur la 
matière depuis la loi du 2 mai 1827. Dans l'arrêt du 9 janvier 
1829, il s'agissait d'en juré rayé de la liste préparée pour 
1829 qui avait pris part à un arrêt do mort du 20 novembre ; 
ce juré n'avait plus le cens, mais il avait été porté par le pre-
mier président au tirage du quatrième trimestre, et per sonne 
n avait réclamé contre son inscription et contre la formation 
du tableau. La Cour a rejeté le moyen tiré do ce que le juré 
avait perdu ses droits politiques par le motif qu'aux ter-
mes de l'article 381 du Code d'instruction criminelle, les 
seules conditions imposées :;ux jurés, a peine de nullité, 
sont d'être âgés de trente ans et de jouir des droits civils et 
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politiques ; que lo résultat de l'arrêté do radiation pris par le 
préfet, n'avait pu être éè priver un citoyen de ces d, mis qui 
ne se perdent que par des condamnations judiciaires ou par 
les autres moyens déterminés par la constitution du 22 Iri-
mairc an VIII, et le litre 1", livre I" du Gode civil : que pour 
avoir cessé d'être électeur, il n'avdt pas cessé d'être citoyen, 
que l'arrêté du préfet ne permettait plus de lo port» dans la 
(ta se des citoyens que la loi du 2 mai 1827, réformant l'ar-
ticle 382, a désigné pour l'aire partie du jury, mais qu'il n'y 
u pas de quand les conditions du cens ou l'exercice de 
certaines fonctions, emplois on professions viennent à cesser, 
parée que ces conditions sont, variables de leur nature, et (pie 
si on les eut exigé à peine de nullité, le législateur eut exposé 
1 1 validité des jugemens à des chances difficiles à prévoir, et 

que quelquefois on né pourrai 1 éviter. 
Lo A novembre 18:10, la Cour a rendu un arrêt qui a res-

treint la portée peut-être exclusive de l'arrêt* du 9 janvier 
1820. I! s'agissait d'un juré électeur, qui ayant Cessé de faire 
partie de la liste depu s le P r .juin 1850, par suite de radia-
tion, avait participé à un jugement du 7 septembre 1830, la 
Cour, après un interlocutoire, a jugé en principe que nul ne 
petit être jugé s'il n'est électeur ou ne remplit les autres con-
dilrons exigées par les articles 1, 2 et 10 de la loi du 2 mai 
1827; qu'en dit l'électeur dont il s'agit avait élé rayé le t" 
juin, et que sa radiation avait été confirmée par un arrêt do 
la Cour royale d'Orléans, du îa juin 1830, et la Cour a cassé. 
Peut-être le principe de la permanence de la liste permetUit-
il de proroger les pouvoirs de ce juré jusqu'au 1 er janvier 

1831. 
Le 2i avril 183-i la Cour a jugé qu'un citoyen de Corse in-

séra sur la liste de 1833, avait pu «Hic compris dans la liste 
des jurés de 1834, puisqu'il n'y avait ru ni jugement ni déci-
sion qui l'eussent ravé. U s'agissait ici d'un pays où le cens 
de 200 francs n'est pas exigé, et où il fallait compléter la liste 

des 800. 
Par un arrêt du G octobre 1830, la Cour a jugé qu'un jure 

rayé pendant les opérations de la révision de la liste annuelle 
(le 30 juillet) n'avait pas dù être éliminé de la liste des jurés 
avant le 20 octobre, à cause du principe de là permanence 
des listes; ce qui a paru conforme à l'article 32 de la loi du 
19 avril 1831, quoique cet article excepte les changemeiis opé-
rés par arrêts. Mais' cet arrêt aurait pu aller [dus loin d'api es 
l'article 387 du Code d'instruction criminelle, qui veut que le 
peéfet forme la liste des jurés de noms pris dans la liste close 
(au 20 octobre); seulement pour le service du jury do l'année 
suivante, c'est-à-dire de l'année qui commence au 1"' janvier 
et non au 20 octobre. C'est ce que la Cour n jugé par arrêt du 

Si i janvier 1839, ponr un juré rayé le 20 octobre, mais qui 
arrêt de Cour d'assises antérieur au 1" avait participe a un 

janvier. 
Il a élé jugé par un anêt du 12 novembre 1811 qu'un failli 

nîu réhabilité maintenu par erreur sur les listes du jury de 
1841, n'avait pu participera un jugement criminel de la Cour 
d'assises, parce qu'il était suspendu de ses dioits civiques 
aux termes do l'article o de la constitution du 22 frimaire an 
¥111, non abrogé, puisque l'article 7 du Code civil déclare que 
l'exercice des droits civiques est réglé par la loi constitution-

nelle. 
Un arrêt de rejet, rendu le 24 février 1842, a statué dans 

une affaire où il s'agissait d'un juré faisant partie de la liste 
annuelle arrêtée par le préfet le 30 septembre 1841, compris 
par suite dans la liste trimestrielle formée par la voie du sort 
par lo premier pris dent de la Cour n yale, e', ayant concouru 
le 11 octobre 184Î| au jury de jugement quoique rayé le 17 
juillet précédent par le préfet, comme ne payant plus le cens. 
Le motif du rejet a élé qu'il y avait eu recours légal contre 
cette radiation, que la qualité électorale n'avait cessé que le 
20 octobre, et qu'il avait pu être compris dans la liste le 30 
septembre par le premier président qi i ignorait sa radiation. 

« Attendu, porte cet arrêt, que la qualité d'électeur conférée 
à un indivilu par l'inscription de son nom sur la liste géné-
rale arrêtée le 20 octobre, ne cesse que par l'omission do son 
nom sur la liste arrêtée le 20 octobre suivant ; que tant que 
sa qualité dure, l'électeur peut être porté sur la liste annuelle 
du jury, qu'il reçoit par cette inscription la qualité de juré 
pour un au, sauf le retranchement pour le cas unique autorisé 

par l'art. 390 du Code d'instruction criminelle » 
Malgré le principe de la permanence des listes, il a été jugé, 

par un arrêt de la Cour, chambre civile, du 23 décembre 1840, 
qu'un électeur inscrit à la fois dans deux arrondissemens, 

• pouvait être rayé dans l'un d'eux. 
Les jurisconsultes doutent, si à raison de la rédaction res-

trictive de l'article 34 de la loi du 19 avril 1831, le recours en 
cassation est suspensif; mais l'article 385 du Code d'instruc-
tion criminelle, ne s'applique-t-il pas d'une manière géné-

rale? 
M. le rapporteur termine en disant qu'il n'a pas trouvé d'ar-

rêt do la chambre civile qui ait jugé cette question, ni qui ait 
prononcé sur la distinction proposée entre les électeurs nou-
veaux et les électeurs inscrits précédemment, protégés par 

le principe de la permanence. 
Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 

1 « Ouï M. le conseiller Isambert en son rapport, et M. l'avo-
cat-général deBoissieux en ses conclusions; 

» Sur le premier moyen tiré de la violation dî l'art. 305 du 
Code d'instruction criminelle, en ce qu'on n'aurait pas délivré 
co r ie à l'accusé delà déposition écrite de la fille Evenot; 

» A'tendu, en droit, que l'art. 305 n'est pas prescrit à peine 
de nullité ; que la déposition dont il s'agit était jointe à la pro-
cédure ; ([ne rien ne s'est opposé à ce que l'accusé, par son dé-
faiseur, en prît communication, et sVn fit délivrer copie,_ si 
l'omission d> util se plaint avait eu lieu, et que cette omission 

n'est pas même justifiée ; 
» Sur le second moyen tiré de la violation de l'art. 337 du 

Code d'instruction criminelle, en ce que la question posée au 
jury n'était pas identiquement conçue dans les mêmes termes 

que le résumé de l'acte d'accusation ; 
» Attendu que l'addition des mots « en tout cas » n'a en 

rien changé le sons delà question relative à la complicité de 
la tentative d'homicide dant le demandeur était accusé ; 
qu'elle n'a pas aggravé cette question, et que la question posée 
subsidhirement était substantiellement conforme à l'arrêt de 

renvoi ; 
» Sur le troisième moyen, tiré de ce que M. Valée, l'un des 

jurés de jugement, avait été rayé de la liste des électeurs par 
un arrêt do la Cour royale de Rennes, du 15 juin 1810, anté-
rieur à la formation du jury et au tirage qui a été fait par le 
premier président, en conformité de l'article 388 du Code 
d'instruction criminelle, et avait ainsi perdu le droit de figu-
rer parmi les jurés du département, puisqu'il ne joussait plus 
de la plénitude des droits civils et politiques exigée par l'arti-

cle 381 du même Code; 
» Attendu que, par son inscription sur 'a liste des élec-

teurs pendant le cours de la révision annuelle, le 15 octobre 
1845, M. Valée avait acquis un titre légal à être compris par 
le préfet sur la liste des jurés pour l'année 1816; que, par 
suite, le premier président de la Cour royale de Rennes a dù 
comprendre ce citoyen parmi les noms qui ont servi au tirage 
du jury de session du département du Morbihan pour le 2e 

trimestre de 1840; 
» Attendu que ni devant le premier président, ni devant la 

Cour d'assises, personne ne s'est prévalu de l'arrêt de radia-

tion dont il s'agit; 
» Que, d'ailleurs, est f.rrèt a été attaqué par voie de cassa-

tion, et qu'enfin il ne s'agit pas de l'une des incapacités pré-
vues par l'article 381 du Code d'instruction criminelle, puis-
qu'il n'a pas même été allégué que le juré dont il s'agit n'eût 
pas l'âge requis, ou fut privé ou suspendu de l'exercice des 

droits civils et politiques; 
» Attendu qu'en vertu du principe de la permanence des lis-

tes arrêtées le 20 octobre de chaque année, el du sursis pro-
noncé en faveur' des citoyei s inscrits par l'article 385 du Code 
d'instruction criminelle, le sieur Vallée avait la capacité re-
quise par la loi pour participer au jury de jugement; 

» Attendu que la procédure a été régulièrement instruite, 
et que la loi a été légalement appliquée aux faits déclarés con-

slans par le jury; 
» La Cour rejette le pourvoi de Jacques EvenOt. » 

de plus de douzo ans. Placé en apprentissage chez le sieur 

Savin, bijoutier, il s'y est constamment montré laborieux, 

intelligent, Bdèle surtout, car souvi nt i! a eu à sa dispo-

sition des matières d'or formant des valeurs im, ortantes, 

des sommes d'argent considérables sans que jamais l'idée 

de lien détourner lui soit venue. 
Comment ecl enfant a-t-il donc pu s'exposer aux dan-

gers d'une comparution en Cour d'assises? Il n'a fallu 

qu'un moment, qu'une occasion, qu'une mauvaise ren-

contre pour faire d'un enfant honnête un petit voleur que 

ses maîtres ont cru devoir dénoncer à la justice. 

Ui.c fois que Loi. t au était au paradis Ae l'Ambigu, écous 

tant de toutes ses oreilles l'argot dus Bohémiens de Paris, 

et suivait avec le plus vif intérêt les étranges péripéties 

do cette étrange pièce. C'était peut "être un premier dans 

ger qu'un semblable spectacle pour un si jeune enfant, 

mais ce n'était pas le plus grand. A co'é de lui se trou-

vait un de ces enfans perdus, un vrai bohémien, nature 

prédisposée au mal, chez laquelle tout mauvais enseigne-

ment prospère à merveille. Uoitteau causa avec cet indi-

vidu pendant les entractes, et lui apprit qu'il était ap-

prenti chez un bijoutier. « Et tu le voles, sans doute, dit 

le petit bohémien. — Non, pas du tout, dit Loitteau. — 

Ah ! bien, c'est bon ; tu es apprenti chez tyj bijoutier, tu 

touches lotis les jours de l'a. gent et tu n'en gardes pas. . 

t'es pas digne de ton bonheur. » 

C'est avec les idées que cet entretien avait éviillées en 

lui que Loitteau revint prendre sa place au milieu des 

matières précieuses que contenait le magasin de son maî-

tre.. On devine ce qui arriva. Le 23 février, Loitteau dis-

parut emportant 215 francs et, pendant quelques jours, 

on le chercha en vain. 
Ce qu'il fit de cet argent, on le prévoit. Les cafés, le 

spectacle surtout, en absorbèrent la plus grande partie. 

Il s'habilla à neuf avec le surplus. Enfin, quinze jours ne 

s 'étaient pas écoulés que Loitteau errait p»r les rues de 

Paris, mécontent de lui, de l'action qu'il avait commise, 

ne sachant où se cacher, dormant sur les quais et n 'osant 

implorer ni le pardon de sa famille , ni celui de ses 

maîtres. 
Enfin, ne sachant plus que faire, incertain de ce qu'il 

deviendrait, il se décida, pour on finir, à se livrer lui-

même à la justice, et il alla se constituer prisonnier à la 

préfecture de police. 
11 a renouvelé ses aveux devant le jury, qui lui a tenu 

compte de sa franchise et de son repentir. Sur la défense 
présentée par M° Denormandie, avocat, dont cette affaire 
était le début, Loitteau a été déclaré non coupable. 

M. le président : Loitteau, que l'indulgence tout? pa-
ternelle avec laquelle MM. les jurés ont apprécié cette af-
faire, ne soit pas perdue pour vous. Ils vous ont tenu 
compte do votre conduite honnête jusqu'au 23 février, 
vous voyez qu'il y a avantage à être honnête homme. 

Rappelez- vous toujours qu'il y a eu dans votre vie une 
faute,, au moins, et tâchez, par une conduite irréprocha-
ble, de la faire oublier. (Le jeune apprenti se retire vive-

ment ému.) 

VOL PAR UN DOMESTIQUE. 

Levaillant, l'accusé qui succède à Loitteau, est loin 
d'apporter, comme celui-ci, des antécédens irréprocha-
bles devant le jury. Déjà deux fois il a été condamné pour 
vol parles Tribunaux, correctionnels, et c'est sa qualité 
de domestique qui le rend aujourd'hui justiciable do la 
Cour d'assises. Il était employé comme tel chez les époux 
Netzer, qui tiennent à Grenelle un commerce de mar-
chands de vins, auquel ils ont joint une autre branche 
d'industrie qui ne peut s'exercer qu'en vertu d'une tolé-

rance spéciale de la police. 
Dans cette maison se rendirent un soir du mois de 

mars dernier deux hussards du 8" régiment: Dupont et 
un camarade. Nous ne pouvons pas dire les divers inci-
dens qui signalèrent la présence des deux soldats dans 
cette maison : il suffira qu'on sache qu'après leur départ 
Levaillant desservit leur table, qu'il descendit à la cave, 
que les hussards revinrent bientôt, que Dupont réclama 
une bourse contenant 10 francs, qu'on descendit à la 

cave et que la bourse y fut retrouvée. 
Levaillant fut accusé de ce vol: on l'arrêta, et il com-

paraît aujourd'hui devant ses juges. 
Le hussard Dupont a failli reperdre aujourd'hui les 10 

fr. qu'il avait si heureusement rattrapés des mains de Le-
vaillant. Il ne s'est pas présenté à l'appel de son nom, et 
il a été condamné à 10 fr. d'amende. Bientôt il est arrivé, 
et la Cour l'a relevé de cette condamnation. 

Levaillant nie cette soustraction. On lui fait observer 
que la bourse n'a pas descendu toute seule à la cave ; il 
répond que la fille Rosalie l'avait surprise au hussard 
dans un moment d'épanchement, et que c'est elle qui, 
voyant les recherches, l'avait jetée dans la cave. 

Ces deux systèmes ont été produits devant lo jury. La 
fille Rosalie s'est défendue de cette accusation récrimi-
nalive, et le jury, assez embarrassé par le doute que ces 
allégations contraires ont fait naître dans son esprit, a 
prononcé l'acquittement de Levaillant. 

Levaillant ne pourra réclamer le bénéfice de cet ac-
quittement, que lorsqu'il aura expié, ju-qu'au bout, une 
précédente condamnation, pourvoi, dont il se libère en 

ce moment. 

C'est cette conclusion que la ville de Lyon a tirée de I esprit 
de la législation et quelle a soutenue devant lo ministre de la 

n ncrc* 
° Mais une décision ministérielle du 7 décembre 1812 a re-
poussé ce système, et il a élé décidé que les troupes caseri.eos 
dans les forts détachés construits depuis 18:10 sur le territoire 
de la ville donneraient lieu au prélèvement de 7 francs par 
homme et de 3 francs par cheval et par an, aussi bien (pie les 
troupes cSsèrnées dans l'intérieur du rayon de l'octroi. 

Celle décision a été attaquée par la ville de Lyon, qui se 

fondait principalement sur l'esprit de la loi de 1818. 
Dus la réponse au pourvoi, M. le ministre de la guerres 

lait eoiiri 'iilrc qu'un avis du Conseil d'Etat (comité de la guér-
ie ei de. la marine) était opposé ir cette doctrine. 

Invoquant comme la ville de Lyon l'esprit de la loi du 15 
mai 1818, le gouvernement avait voulu appliquer le principe 
du prélèvement aux hommes fogés chez l'habitant aussi bien 
qu'à ceux logés dans les bàtimens de l'Etat, tous faisant éga-
lement par leur consommation augmenter les octrois. 

Mais cette doctrine a été icpoussée par l'avis précité de 
1833. M. le ministre de la guerre a donc conclu à l'applica 
tion de la même doctrine contre la ville de Lyon. 

Cette opinion a été sanctionnée par le Conseil d'Etat, au 
rapport de M. Comel, maître des requêtes; sur les conclusions 
de M. llély-d'Oissel, commissaire du Roi; malgré la plaidoirie 

de M' Cotelle, avocat de la ville de Lyon. 
Voici le texte de la décision intervenue : 

» Louis-Philippe, etc., 
» Considér ant qu'aux tenues de l'article 4G de la loi du 15 

mai 1818, les communes n'ont élé déchargées des frais de ca-
sernement et des dépenses concernant les lits militaires que 
moyennant un prélèvement au profit de l'Etat, qui peut l'exfr-
cer aussi bien sur les droits d'octroi que sur le3 centimes or-
dinaires et extraordinaires ou facultatifs auxquels elles sont 
imposées, ou sur leurs autres revenus; 

» Que cet article de la loi, en fixant le prélèvement à rai-
son, par chaque année d'occupation, de 7 francs pir homme 
et do 3 francs par cheval, a compris toutes les troupes logées 
par l'Etat, sans distinguer celles casernees dans les limites de 
l'octroi des communes et celles caserne, s hors du rayon de 

leur octroi ; 
» Que si l'ordonnance du 5 août 1818, rendue pour l'exécu-

tion de l'article 46 de la loi, n'a soumis à en prélèvement que 
les villes qui percevaient des octrois, cette disposition ne pou-
vait être invoquée par la villede Lyon pour se faire exempter 
du prélèvement, puisque cette ville peiçoit des droits d'octroi; 

» D'où il suit que c'est avec raison que notre ministre de la 
guerre a compris dans les décomptes des journées d'occupation 
de logement les troupes casernées à Lyon, hors du rayon de 

l'octroi ; 
» Art. 1 er . La requête de la Ville de Lyon est rejetée. » 

cimoiviauE 

PARIS , 4 AOÛT. 

On lit dans le Moniteur : 

« A la première nouvelle des bruits faux étala 
qui ont circulé avant-hier à Rouen et à Paris, JJ \ 

dès-sceaux a invité les procureurs-généraux de" ce8
T

le
' 

ressorts à ouvrir une instruction judiciaire nourri 8 eil X 
ces bruits. » 1 rc,n°Qte

f à la source de ces 

— Par arrêt eonfirmatif d'un jugement du Trih 

première instance de Paris, du 16 juillet dernier"1,8' ^ 
chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait lj > 

doption de Joséphine-Virginie Crépin, épouse dp1"?' 8" 

Marie Chaignieaux, par Catherine- Josephe Flamant 

— Le 7 mars dernier, une charrette conduite 
sieur Rrumont, voiturier, stationnait dans la rue 'e 

thurins-Saint-Jaeques. Le conducteur, arrêté derri? *'a~ 
voiture, s'entretenait avec une autre personne ]

0
 , 

omnibus appartenant à l'administration des Béa ^'.^ 

vint à passer. A cette vue, le sieur Rrumont s'éh'1^1 

vement à la tète de son cheval en criant auconduct? 
la Béarraise qui s'avançait rapidement de s'arrêter ̂  ^ 
celui-ci ne put parvenir à diminuer la vitesse de ! lll8 ' , 

vaux, et le malheureux Rrumont, pris entre les dei680 '1 .' 
tures, fut broyé. Transporté sur-le-champ à l'hén 'H

0
'" 

y mourut après vingt-quatre heures d'horribles soiiff 

ces. rao-

Cet accident a donné lieu à une instruction à la 
de laquelle le sieur Toussaint, conducteur de la Béar '•' te 

fut renvoyé devant la 6e chambre de police corre??' 8*' 
nelle, et co damné par un jugement en date du 28 
à un mois de prison. """ï 

Aujourd hui la dame Rrumont, âgée de 68 ans mèr 

la victime, a formé une demande civile en dommage' 
térêts, fondée sur le dommage grave que lui a fait én""1" 
ver l'imprudence du sieur Toussaint, elle a assigné0'!' 
compagnie des Béarnaises comme civilement iL! 
sable. m^ 

M* Da a soutenu la demande forméo par la dame II 
mont. Bri1, 

M* Grevy a plaidé dans l'intérêt du sieur Toussaint . 
de la compagnie des Béarnaises. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du A août. 

VOL D'AUGEKT l'Ait UN JEUNE AlM'lU'.MI, 

Loillcatt a seize ans à peine, el il no paraît guère âgé 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 17 juillet. — Approbation royale du 29. 

LA VILLE DE LYON COfiTIÏE LE MINISTRE DE LA GUERRE. 

FRAIS DE CASERNEMENT. DISTINCTION ENTRE LES TROUPES 

LOGÉES DANS L'ENCEINTE SOUMISE A L'OCTROI ET CELLES LO-

GÉES EN DEHORS. REJET DU RECOURS. 

Un décret du 30 juillet 1810 a concédé à la ville de Lyon, 
avec charge d'entretien et de réparation, la nue-propriété des 
bàtimens militaires exislans dans cette ville; c'était l'applica-
tion des principes posés par le décret du 23 avril 1810, qui 
mettait à la charge des villes l'obligation de pourvoir au ca-
sernement des troupes de leur garnison. 

Mais, en 1818, aux termes de l'article 40 de la loi du 15 
mai de cette année, les communes ont été déchargées des frais 
de casernement et des dépenses concernant les lits militaires, 
moyennant un prélèvement au profit de l'Etat, qui put s'exer-
cer aussi bien sur les centimes ordinaires et extraordinaires 
ou facultatifs des villes, ou même sur leurs autres revenus, 

que sur les octrois. 
D'après le texte de la loi, ce prélèvement, qui est, pour l'an-

née, de 7 francs par homme, et de 3 francs par cheval, s'ap-
plique aux militaires logés dans les bàtimens de l'Etal, ex-
cepté aux hommes en prison et à l'hôpital. 

Une ordonnance du 5 août 1818 a, par son article 1", limité 
aux seules communes percevant des octrois:, le prélèvement 
des frais de casernement ci-dessus définis, et par son article 
10, elle a posé le principe que ce prélèvement pourrait être 
converti, sur la demande des conseils municipaux, en abonne-
ment fixe d'une certaine fraction des produits de l'octroi. 

D'après ces dispositions, il a paru à la ville de Lyon que le 
prélèvement dont il s'agit était dans l'esprit de la loi une cer-
taine récompense donnée au Trésor pour les bénéfices' que les 
villes retirent par leurs octrois sur les consommations des trou-
pes. 11 n'y a pas loin de là ii conclure que les troupes caser-
nées dans les limites de l'octroi doivent seules donner lieu au-
dit prélèvement» 

Audience du 24 juillet. —« Approbation royale du 30. 

ELECTIONS MUNICIPALES. — RECOURS D'UN MAIRE CONTRE L' AR-

RÊTÉ PRÉFECTORAL QUI ANNULE SA DÉCISION. — NON-RECEVA-

BILITÉ DU RECOURS. 

Les maires appelés, aux termes de l'article 35 de la loi 
du 21 mars 1831, à statuer sur les réclamations élevées 
par les électeurs municipaux en raison de leur omission 
des listes, n'ont pas qualité pour se pourvoir devant le 
Roi en son Conseil d'Etat contre les arrêtés préfectoraux 
qui réforment les décisions par eux prises en dernier 

ressort. 
Ainsi jugé, au rapport de M Bandon, auditeur, et sur 

les conclusions d« M. llély-d'Oissel, maître des requêtes, 
par rejet du recours du maire de la commune de Saint-
Pierre-les-Ccrcueils contre un arrêté du préfet de l'Eure 
qui, réformant la décision du requérant, avait ordonné 
que le sieur Alfred Dusseaux, demeurant à Rouen, serait 
inscrit sur les registres de la commune de Saint-Pierre-

les-Cerctieils. 
La jurisprudence de la Cour de cassation est en ce point 

contraire à celle du Conseil d'Etat ; cette Cour admet les 
maires à se défendre devant les Tribunaux civils et, par 
suite, à se pourvoir en cassation lorsqu'il s'agit de défen-
dre les arrêtés pris par eux en matière de listes d'électeurs 

municipaux. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — OFFICIERS DE LA GARDE NATIO-

NALE. — SECRÉTAIRES-RAPPORTEURS PRÈS LE CONSEIL DE 

DISCIPLINE. ;— MAINTIEN SUR LES LISTES. 

Les secrétaires-rapporteurs près les Conseils de disci-
pline de la garde nationale, quoique nommés par l'autori-
té et non élus par leurs concitoyens, et bien qu'ils puis-
sent ne payer aucune contribution, n'en sont pas moins 
assimilés aux officiers de la garde nationale, et comme 
tels, aux termes de l'article 11 de la loi du 21 mari 1831, 
ils font de droit partie de la liste des électeurs munici-

paux. 
Ainsi jugé au rapport de M. Roux, auditeur, sur les 

conclusions de M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, 
commissaire du Roi, contrairement à la plaidoirie de M* 
Morin, avocat du sieur Dea, propriétaire à Isneauvilie 

(Seine-Inférieure). 
Le sieur Dea attaquait devant le Conseil d'Etat, un ar-

rêté préfectoral qui maintenait le sieur Duboc fils sur la 
litte des électeurs municipaux d'Isueauville, en qualité de 
secrétaire près le Coaseil de discipline du bataillon can-
tonal de Bois-Guillaume. 

Le sieur Dea fondait son recours sur ce double motif : 
1° que le sieur Duboc n'avait jamais été élu à aucun grade 
par ses concitoyens; 2° qu'il habitait la maison de son 
père où il ne payait aucun impôt mobilier, personnel ni 
autre. Or, le sieur Dea soutenait qu'il fallait avoir obtenu 
un grade à l'élection et payer une contribution quelcon-

que. 
M. le ministre de l'intérieur, dans son avis du 8 juin 

dernier, a conclu au rejet du recours, c'est ce qui a eu 
lieu. 

ÉLECTION DÉPARTEMENTALES. — QUESTION DE DOMICILE RÉEL 

OU POLITIQUE. — RENVOI PRÉJUDICIEL A L' AUTORITÉ JUDI-

CIAIRE. 

Le Tribunal (3* chambre), présidé par M. Pinondel 
les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi, cons'7 

rant qu'il y a eu imprudence de la part du sieur Toussait 
et que la compagnie des Réarnaises est responsable du ! 
de ses préposés, a condamné solidairement le sieur Toi! 

nt et la compagnie des Béarnaises à payer à la Jf' saint 

Lorsque l'élection d'un membre du conseil d'arrondis-
sement (il en est de même des conseils généraux) est at-
quée pour incapacité légale résultant de ce que ce mem-
bre n'aurait ni son domicile réel ni son domicile politique 
dans l'arrondissement, aux termes de l'art. 52 de la loi 
du 22 juin 1833, le conseil de préfecture doit renvoyer 
préjudieiellement à l'autorilé judiciaire la vérification de 
cette question de capacité légale et surseoir à statuer sur 
la validité ou la nullité de l'élection jusqu'au jugement de 

cette question préjudicielle. 
Faute par le conseil de préfecture d'avoir prononcé ce 

renvoi préjudiciel, son arrêté doit être annulé pour in-
compétence, et le Conseil d'Etat surseoit à statuer juge-
ment de cette question de domicile par le Tribunal civil 
de première instance du lieu. 

Ainsi jugé au rapport de M. Bouchené Lefer, maître 
des requêtes, sur les conclusions conformes de M. llély-

d'Oissel, commissaire du Roi, et après avoir entendu M' 
Avisse, avocat des sieurs Lesage, Rluet et autres, et M* 
Ros, pour M" Huet, avocat du comte Delachapt, dont l'é-
lection avait été validée par arrêté du 30 janvier 1846, du 
Conseil de préfecture de l'Eure, bien que cette élection 
fut attaquée parce que le comte Delachapt n'aurait ni son 
domicile réel ni son domicile politique dans l'arrondisse-
ment de Pont-\udemer. 

Avant de statuer, le Conseil d'Etat a prononcé un ren-
voi préjudiciel devant l'autorité judiciaire, afin d'y faire 
vérifier la question de domicile qui était contesté, et l'ar-
rête du Conseil de préfecture du 30 janvier 1846, a été 
annulé. 

Rrumont une pension annuelle et viagère de 400 Iran' 
par an à partir du jour de la demande, et a en coj 

quence ordonné qu'unerente 30[0 de 400 fr. serait acheta 
par le sieur Toussaint et la compagnie, et qu'elle senir 
inscrite sur le grand-livre au nom de la dame Brunum 
pour la jouissance, et au nom des défendeurs pour lait» 
propriété. 

— Il y a 15 jours environ, nous avons rendu compt 
de la comparution, en police correctionnelle, du non» 
Nicolas Festeau, prévenu d'outrages à des agens du 
l'exercice de leurs fonctions. On se rappelle que cet os-

vrier, sur le compte duquel les meilleurs renseigneœeni 
avaient été produits, et qui avait sauvé, au périt de sa 
jours un enfant qui se noyait, fut condamné seulementa 

25 fr. d'amende, bien que ce fut la huitième fois qu'il 
comparut devant le Tribunal, toujours pour le même dé-
lit, commis en étal d'ivresse. Festeau avait remercié are 

effusion ses juges de leur indulgence, et à M. le prés-
dent qui lui disait: « Aller, et ne buvez plus! » \\m 
répondu : « Vous êtes bien trop bon pour que je m 
fasse de la peine... Moi, boire ! Je mettrais plutôt le kl 
toutes les vignes d'Argenteuil ! » 

Eh bien! toutes ces belles promesses, ces excellent! 
intentions devaient s'oublier au bout de 24 heures, 1 

lendemain même, Festeau avait invité quelques ami; 
boire, pour célébrer son quasi acquittement; suivant!;: 
invariable habitude il s'était énivré, et suivant sa ira 
manie, non moins invariable, une fois dans cet élit: 
avait insulté le premier sergent de ville qui lui état 

tombé sous la main. Un procès-verbal avait élé doué 
et; l'ouvrier comparaissait de nouveau aujourd'hui dere 

le Tribunal. 
Le pauvre diable a l'air tout penaud, tout erobam» 

on voit qu'il redoute les justes reproches qu'il s'est st-

rés ; il tientles yeux baissés, se ronge les ongles, tu» 
des soupirs étouffés, et jette de temps ne temps sur le 1: 

bunal un regard|en|dessous, qu'il détourne bien vite qt» 

il croit que M. le président ou l'un de Messieurs api 

remarquer. 
Le sergent de ville qui a arrêté Festeau se prà* 

pour déposer : 
Je passais dans la rue Popincourt, dit le témoin, 0* 

le prévenu, qui était dans un état complet d'ivresse," 

rive à moi en chancelant, et me dit : « Eh ! dîs-donc, s* 
gent Mangin, élais-tu hier au Tribunal? « Voyant" 
état, je l'engage à continuer son chemin et à me h* 
tranquille; mais il me suit en continuant à me pa* 

« C'est que si tu y avais été, vois-tu, t'aurais vu q«M 
m'a rien fait pour avoir mis au pas un vilain oiseau «" 
me toi... Ah ! mais dam, c'est que Festeau est estime), 
mé et honoré... C'est pas comme toi, vilain museau*' 
a des égards pour Festeau; le Tribunal aime bien , 
petit Festeau!... 25 francs d'amende... Mais on J; 

moyen, et ça n'empêche pas de se repasser de la j°'e " 
picton!... Pour 25 francs je peux te dire tout ce 1 ^ 

veux, méchant muffle... » Je ne comprenais rien 

cela, et je croyais cet homme fou ; aussi je ne ' 
s l'arrêter, et je l'engageais toujours à aller se cfl 

cesser 
devoir m* 

maïs voyant qu'il ne voulait 
commençait à se rassembler, j'ai cru 

homme en état d'ar estation. 
M. le président : Vous avez très bien fait, e' v 

vez eu que trop de patience. ■ 
Le prévenu : Ça, c'est vrai ; il a eu trop de pa" 

brave sergent.
 e

 i 

M. le président : Devant nous, vous faites com ̂  
le bon apôtre, et vous retomhez toujours dans les ^ 
fautes. Le lendemain même du jour où nous av '° ^ j 

indulgens pour vous, vous avez recommea06' 
gravement qu'auparavant. , tj 

Le prévenu : Je suis un chien, une bête (eroc , 

freux reptile !... incofT''1 

M. le président : Vous êtes de ces hommes > 

bles qu'il faut punir sévèrement pour en obten' 

chose ; nous ne l'oublierons pas. 0 

Le prévenu : Oui, punissez-moi, vous fce ^' 
vous dis que je ne suis qu'un animal incoinnio 
soin d'aller un peu en prison pour réfléchir e j,; 

l'eau. Le moment est bon, je n'ai pas le sou, ̂  
Une ne fait pas crédit. Flanquez-m'en pour un a 

deux si vous voulez ; je ne dirai rien; Je 8
 9

 $ 
(Festeau essuie, de sa main calleuse, quel1 j 

qui lui viennent à la paupière. ,
 oD

li^ 
Al. le président : Nous sommes lâches d u 

sévir contre un ouvrier honnête q»11 ? 'ors<.l u . i :
e

r; K 
froid, est le modèle de ses camarades dal^

ce
ije 1' 

faut que les scandales quo vous donnez san 

renouvellent plus. » 
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donner un avoca ' » J
 faut je

 me suis ce 
° faire acquit or .

 ceg Me?B
,
curg 

C 'est bien dit, ça; un ami a voulu me 
• dit : « Non, d n'aurait qu à 

conduit 

me ^
reac

Xèdin- j'avais promis à ces Meneurs de ne 
comme ''"J^jcr, et je me suis pocharde avec magr.i-

ulus
 m

érité la prison. 
^

DC
Tr!bùnaT'coodamne Festeau à 

Oh ! à présent 

je veux y aller, 
teau à un mois d'emprison-

Le r -
peine»1 -

*ï£e Festeau 
'Nouvelles dans, 

tarait très mystifie de se voir air le banc 
olicc correctionnelle, ou je 

a plus déplorable des mé-

nous vous 

j ix semaine 

oyez tranquilles; vous ne me 

n donnerons sans douta 

des 

^vënusdu Tribunal de, 

des P",,à ce qu'il prélcni 
^^aVlès débats établissent que cette méprisées 

1 ,1a 

l
,riS

°*bée de to
llt

 son poids, non pas^ur L 

^une pauvre ' 
s ',"' hiên fatale erreur 

^Je président^ 

niante ? 
r Laurent 

c qu'il a rouée de coups par suite 

k Laurent : Vous avez entendu la plai-

Sans doute. Ah ! mon Dieu, elle n'a fait que 

jter ce que je savais déjà. 
ré
^\ président : Vous l'avez frappée avec une violence 

5
*

Cf
°t(*<^ : D'aboi d, il fai ail nuit, je n'ai pas pu voir où 

Kw ie
/f«

r
Tsuien{ : Mais ni le jour ni la nuit il n'est per-

Up 
le ba 

Lauren 

M 

Bisde ballre 
t Ensuite elle était sur mon pallier. 

u "îe Président : Elle a expliqué qu'il fallait bien qu'elle 

passât pour rentrer chez elle, demeurant à l'étage au-

^
U
«rert <

V
'°Ën

fi
n, j'en suis bien fâché pour elle, mais je 

.. nrisenour mon épouse. (Hilarité prolongée.) 

M" le président : Et quand c'eût été votre femme, 

• vous le droit de l'assommer? 

rnurent : Ça ne fait pas un pli : la lot m'y autorise; 

,es fois et quantes je trouverai mon épouse en faute, 
t(U

 lie V était, et en plein, car c'était la troisième nuit 

"""'"lie me forçait de coucher sur l'escalier, faute de la 

Vmi'elle emportait, de façon que je ne pouvais pas 

. rentrer. Au reste, j'ai fait mes excuses à la pauvre 
Petite mère que j'ai prise pour une autre, et que peut-on 

exiger de plus d'un homme établi que de reconnaître ses 

T0

U
?

 plaignante, en se constituant partie civile, paraît 

«voir d'autres prétentions; aussi le Tribunal condamne-

t il Laureut à huit jours de prison, et à payer à la plai-

gnante une somme de 200 francs à titre de dommages-

intérêts, 

— Une personne qui habite la rue Coquenard, rentrant 

hier à son domicile à une heure avancée de la soirée, aper-

çut dans le renfoncement de la porte de la maison n°34, 

un petit paquet en forme de boite, qu'elle tût la curiosité 

de ramasser pour savoir quel en pouvait être le contenu. 

Au poids, il fut facile de reconnaître que la boite renfer-

mait des objets de quelque valeur, et comme elle n'était 

pas fermée, celui qui l'avait trouvée l'ayant 

M"' Hubert, fille de M. le commandant-major de la 

place, était à cette heure dans sa chambre à coucher, en 

compagnie de la demoiselle Marie Labattue, lorsque le 

nommé Lou's Lérat, zouave au 3' bataillon 9* compagn e, 

se présenta à la porte do son appartement et tenla de s'y 

introduire. En ce moment, M"« Hubert ayant entr'ouvert 

sa porte, Lérat saisit cet instant pour lui tirer, à bout 

portant, un coup de pistolet, dont la balle, en lui traver-

sant la tête, slla frapper, en s'applalissant,un des arceaux 

du plafond où'clle laissa une trace sanglante ; n poussée 

par le choc, elle vint ricocher jusque près du lit même de 

la victime. Tombée sur le coup, M 11 ' Hubert n'a pas sur-

vécu une minute. 

L'assassin, non content de ce crime atroce, menaça 

immédiatement la demoiselle Labattue de recharger son 

arme et de lui faire subir le même sort. Celte jeune fille, 

qierdue, lutta un instant avec ce misérable et ne devait 

pas larder à succomber, quand, par bonheur, un dos gar-

çons du café de la Bourse, lo nommé Gnillaume, attiré par 

les cris du domestique du commandant, enfonça à coups 

de pied la porte de la chambre où se passait cette scène 

épouvantable, et s'élança sur le meurtrier, qui ne fit au-

cune résistance. 

La surveillance exercée sur ce scélérat n'étant pas assez 

active , il en profita pour s'échapper par un corridor qui 

se tiouve près de l'escalier, escalada un mur un peu élevé 

donnant sur le rempart, dont il franchit le parapet, et se 

laissant glisser, la face vers la muraille, s'aida des mains 

pour descendre jusqu'à un ouvrage formant saillie, où 

ses pieds ayant heurté violemment, le choc qu'il en 

éprouva le fil chanceler ; il fut alors lancé dans l'espace et 

tomba sur le côté droit, près des batteries élevées au pied 

du rempart, et se trouva dès lors en la puissance d'un fac-

tionnaire des éclaireurs de la milice placé à la garde des 

pièces. 

Cet homme qui s'était aventuré peur fuir, plutôt que 

pour se suicider, dans un vide de plus de quinze mètres 

de profondeur, bien qu'il ait eu, lors de sa chute, l'avant-

bras droit horriblement brisé, a montré une énergie sau-

vage que rien ne saurait exprimer. Transporté par les 

soins de M. le commissaire en chef de la police, au com-

missariat central, pour y être interrogé, et pansé par M. 

le docteur Bodichon, qui posa le premier appareil, il a été 

trouvé porteur de la baguette du pistolet d'arçon qui lui 

a servi a commettre le crime, et de plusieurs cartouches. 

Il a élé de là transporté à l'hôpital militaire du Dey. 

11 est mort dans la soirée. 

Y A il JETES 

'elle 

ouverte, re-

contenait de l'ar-connut, non sans étonnement, qu 

centerie pour une valeur de sept à huit cenls francs. 

Comment cette argenterie se trouvait-elle abandonnée 

sur la voie publique en quelque sorte? N'avait-elle pas 

été déposée là momentanément par des voleurs qui i e 

manqueraient pas devenir l'y /éprendre ? Dans le doute 

oà le laissaient ces suppositions, l'honnête citoyen qui 

venait do faire la précieuse trouvaille s'empressa de se 
rendre au bureau du commissaire de police du faubourg 

Montmartre, entre les maîns duquel il en opéra le dépôt. 

M. le préfet de police, ayant été informé sans retard 

de ce fait qui présentait quelque singularité, donna ses 

instructions pour que la personne à laquelle appartenait 

l'argenterie lût recherchée, soit qu'e'le lui eût été déro-

bée, soit que par suite de quelque événement imprévue 

elle eût été perdue par elle ou volontaireme U déposée 

sous la porte où elle avait été trouvée. 

Dès ce matin, les investigations auxquelles on se livrait 

en conséquence de ces ordres ont eu pour résultat de faire 

découvrir la personne à laquelle appartient l'argenterie, 

et qui n'est autre qu'un sous-chef du ministère des finan-

ces qui, revenant de la campagne et rapportant différons 

paquets les avait fait déposer par le cocher qui l'avait 

amené sous la porte d'entrée de la maison n° 34, où en-

suite la boîte d'argenterie avait élé oubliée. 

—■ L'auteur insensé de l'attentat du 29 juillet, Joseph 

Henry, continue d'èbe détenu an secret à la Conciergerie. 

Il ne sera transféré à la prison spéciale de la Cour des 

pairs que lorsque la commission d'instruction, qui est la 

même que pour le procès de Lecomte, commanecra régu-

lièrement ses opérations. Jusque-là, c'est à M. le juge d'ins-

truction de Saint Didier que sont confiés les soins des 

enquêtes préliminaires. 

C'est à torique plusieurs journaux ont annoncé que 

l'on n'avait pu savoir où J jseph Henry s'était procuré lea 

pistolets dont il s'est servi. Dès son premier interroga-

toire, il avait déclaré, et il n'a pas varié sur ce point, 

qu'il avait acheté cette paire de pistolets chez un mar-

chand fourbisseur du quai de la Mégisserie, dont il indi-

quait l'adresse, en ajoutant qu'il les avait payés 25 fr., 

et que l'on trouverait sur ses livres la mention de celte 

dépense qui pouvait remonter à six semaines. 

U n'est qu'un seul point sur lequel il ait refusé de s'ex-

pliquer d'une manière catégorique : c'est celui de savoir 

la nature précise du projectile qui lui a servi à charger 

ses pistolets. Dans ses premières déclarations il avait dit 

s'être servi de lingots ou de chevrotines ; on lui demanda 

où il se les était procurées : il répondit qu'il les avait faites 

lui-même ; ou voulut savoir alors en quel métal elles 

étaient, mais sur ce point il refusa de s'expliquer, di-

sant que selon toute probabilité on les retrouverait, et 

que lorsqu'elles lui seraient représentées il ne ferait au-

cune difficulté de les reconnaître, mais que jusque-là il 

ne croyait pas utile d'entrer dans des détails qui ne ser-

viraient qu'a multiplier les épreuves de comparaisons et 

peut-être même des expériences sans objet sur la portée 

plus ou moins grande de telle ou telle nature de projec-
tile. 

Depuis lors on n'a pu obtenir de Joseph Henry aucune 

explication plus précise. 

En présence de ce refus de faire une réponse explicite 
8ur un point capital au procès, mais dont il ne paraît pas 

comprendre l'importance, il semble que l'on se trouve, 

"terne involontairement, porté à se demander si même 

«s armes de ce monomane étaient sérieusement chargées. 

. :°seph-Henry conserve du reste dans son étroite eap-

'vité un calme et une impassibilité qui ne se démentent 

Pa8i un seul instant. Il cause une partie du jour avec ses 

gardiens, paraît atteudre avec impatience l'heure de ses 
uPas, qu'il prolonge avec une sorte de sensualité, et son 

«""meilest tellement profond qu'il n'a pu être interrom-

PJ dans la nuit de samedi à dimanche par le bruyant orage 
lui a éclaté sur Paris. 

DES BAGNES SOUS L'ANCIINW£ LEGISLATION 

La suppression des bagnes est réclamée depuis quel 

qce temps par les magistrats, par l'administration de la 

marine, et on peut dire par la société toute entière. On 

ne saurait nier que les bagnes, formés autrefois dans des 

vues généreuses, humaines, ont pourtant reçu leur part 

des innovations que la philantropie a fait admettre dans 

les lieux de détention et dans le système des peines 

Néanmoins, on prétend aujourd'hui que ces établissemens 

ne sont plus en rapport avec l'état actuel des mœurs ; les 

uns trouvent que les forçats y sont considérés comme des 

bêles de somme, que leur existence est entachée de la bar 

baric des siècles de la féodalité; les autres, et ceux-ci 

nous semblent plus raisonnables, pensent que le bagne 

est tire peine insuffisante, qu'elle déprave le condamné au 

lieu de l'améliorer. 

Déjà la peine des travaux forcés a é'é abolie dans plu 

sieurs États, et on assure que dans la prochaine session 

le projet de loi qui doit les supprimer en France, et qui 

a déjà été adopté par la Chambre des députés, sera pré-

senté à la Chambre des pairs. 

On ne lira donc peut-être pas sans quelque intérêt des 

détails sur les travaux qui ont constitué, en différens 

temps, la peine des malfaiteurs qui de nos jours sont 

désignés sous le nom de forçats, sur le régime auquel 

ils ont été soumis et la législation qui a prononcé ces 

condamnations. 

Les jurisconsultes du seizième siècle parlent de la peine 

des galères comme étant alors en usage dans la plupart 

des Etats de l'Enrope. L'Espagnol, J. Bernard Disx de 

Luco (1), Lancolol (2), et surtout l'Italien Farinacio (3), 

qui écrivaient à cette époque, en font mention, ce der-

nier surtout s'appuie sur l'autorité d'autres jurisconsultes 

fort peu connus, de nos jours. Damhouder (4) citejdes 

édita de Charles-Quint et du roi d'Espagne Philippe, ren-

dus dans les années 1554, 1556 et 1561, qui défendirent 

de condamner aux galères pour moins de six ans. L'Es-

pagne, qui a été longtemps l'une des puissances mariti-

mes les plus redoutables du monde, recrutait ses forces 

navales au moyeu des criminels. Pour porter à prendre 

du service dans la marine, on lit dans un ordre adressé 

au grand amiral de Castille, le 26 janvier 1430, que le 

roi l'autorise à pardonner « à tous ceux de ses sujets 

qui viendront servir sur la flotte, en exceptant toutefois 

ceux qui se seraient rendus coupables de faux sermens, 

de trahison ou d'assassinat (5). » Christophe Coh mb , 

après plusieurs voyages en Amérique, composait les équi-

pages de ses navires de malfaiteurs tirés des prisons de 

Sé ville. 

En Angleterre, la reine Elisabeth ordonnait, en 1597, 

que les vagabonds, reconnus dangereux pour la classe 

inférieure du peuple, seraient envoyés aux galères ou 

bannis du royaume. Sir William Monson, célèbre amiral 

anglais qui vivait sous le règne de cette princesse, re-

commande, dans ses mémoires sur la marine, d'envoyer 

les criminels aux galères plutôt que de les mettre dans 

les maisons do correction. 11 fait voir que c'est l'intérêt 

de l'Etal de les destiner aux chiourmes. 

Il ne paraît pas, quoiqu'on ait dit, que les criminels en 

France aient élé envoyés sur les galères avant le qua-

torzième siècle. Antérieurement à Charles IV, nos rois 

n'avaient pas de galères à eux ; ils se servaient, quand le 

besoin l'exigeait, de navires qu'ils louaieut aux Vénitiens 

et auxCênois. Louis XI donna le premier un grand déve-

loppement aux forces navales de la France. Sous le règne 

de Philippe-de-Valois, il y eut en France un amiral des 

galères: Jean de Cepoy, revêtu de cette charge, comman-

avait condamné deux prêtres aux galères perpétuelles, el 

deux clercs aux galères à temps. En 1545, apiès le mas-

sacre d'une grande partie des Vaudois à Cabrières et à 

Merindol, six cent soixante-six indiividus, choisis parmi 

les plus forts et les plus robustes qu survécurent à ces 

scènes de carnage et de destruction, furent envoyés aux 

galères. Un édit de Henri II fit défense, en 1547, de men-

dier dans la ville et les faubourgs de Paris, sous peine 

pour les hommes « d'être envoyés en galère pour là y ti-

rer par force à la rame (7). » Une ordonnance du 15 mars 

1548, sur l'entretien des galères, établit de quelle manière 

les forçats devront être traités. A c; qui précède ajoutons 

que l'ordonnance rendue à Orléans par Charles IX. en jan-

vier 1560 fait encore connaître que la peine des galères 

était alors en usage. 

Une ordonnance de Charles IX, du mois de novembre 

1564, enjoint aux Parlemens de ne pas condamner aux 

galères à moins de dix ans, « parce que, y est-il dit, trois 

années étant nécessaires pour enseigner aux forçats le mé-

tier de la vague et de la mer, il serait très fâcheux do les 

renvoyer chez eux au moment où ils deviennent utiles à 

l'Etat. » Une autre ordonnance de ce prince, 'mentionnée 

par quelques auteurs, prescrit au général des galères de 

ne congédier les hommes qui y sont condamnés, quelque 

soit le temps fixé par la sentence, qu'autant qu'ils ne se-

raient plus propres au service de la mer. On assure que 

plusieurs Parlemens réclamèrent alors contre cette me-

sure, et demandèrent la mise en liberté des hommes dont 

le temps était expiré. Une déclaration vint interdire aux 

Cours suprêmes toute investigation sur la police admi-

nistrative des galères. 

Tout ceci n'a pas besoin de commentaire, et démontre 

suffisamment que les notions de cette époque sur la jus-

tire criminelle et sur le droit de punir, étaient bien dif-

férentes de celles qui font, de nos jours, la base de tout 

système pénal. Les forçats étaient nécessaires au service 

dur et pénible des chiourmes, on les y retenait tant qu'ils 

étaient propres à celle destination; on les renvoyait du 

moment qu'ils devenaient inutiles par maladie ou autre-

ment. Tout cela résulte d'une instruction ministérielle 

sur l'édit de 1564, rapportée dans le journal de l'insti-

tut historique (t. VI, p. 70). On lira avec intérêt les pas-

sages suivans qui sont extraits de ce document : 

S'il se trouve aucun desdits forsaires (forçats) qui .fussent 
devenus inutiles, estropiez ou invalides, en ce cas seront mi3 

hors la cheine en liberté, jaçoit que (quoique) ils n'en peut 
pas achevé de servir le temps porté par leur condempnation, 
a ce qu'ils ne mangent inutilement le pain, tenant la place 
d'un autre pouvant faire le service Et pour ce que lesdicts 
pauvres forsaires qui sont èsdites gallères soubs le régiment 
descappitaines, lieutenants et argousins, etc., lesquels se trou-
vent quelquefois esmus de collère ou pour quelque légère faute 
les baptent et affligent si cruellement qu'ils les mutilent ou es-
tropient, dont bien souvent s'en eit suyt la mort ou extrême 
langueur du reste des jours, chose bien considérable esdicts 
pauvres forsaires, pour à quoi pourveoir sera enjoint aux cap-
pitaines, lieutenants, argousius, de ne baptre ainsi oultrageu-
sement et sans propos lesdits forsaires ains se comporter avec 
toute modestie 

l'ng autre odieux vice de grand escandalle et digne de ré-
formation i esté aussi introduit et toléré èsdites gallères, sans 
qu'on ait oneques prévu les maux qui en advenaient, assavoir 
qu'on a ouvert et permis de jour et de nuict l'entrée en gallè-
res aux femmes et filles habandonnées pour aller avec les for-
saires, qui n'est autre chose que remplir lesdictes gallères d'i-
vrognerie, de luxure, de blasphèmes et de querelles, outre que 
le plus souvent ces forsaires qui se commettent avec ces mal-
heureuses, oultre le détriment de leur àme qu'apporte ce bour-
bier de paillardise par les maladies et maléfices, ne vivent qu'a-
vec langueur, et parlant deviennent inutiles au service duquel 
ils sont tenus, pour a quoi pourveoir, etc., etc (8). 

Cet extrait d'une instruction ministérielle sur l'édit de 

1564 fait voir que les forçats devaient seulement à l'in-

térêt et à l'économie de l'État les améliorations qu'on 

voulait introduire dans le régime des galères. A cette 

époque la voix de l'humanité ne se faisait pas encore en-

tendre sur pareille matière. Ce n'est que cent vingt-cinq 

ans plus tard qu'on remarque des ordonnances qui ont 

amélioré la position des galériens; celle entre autres qui 

fit défense aux cornes, argousins et autres bas-officiers 

de se servir du bâton pour punir les forçats (9). Cette 

ordonnance paraît avoir été rendue pour réprimer cer-

tains abus; on avait reconnu que les cornes et autres mal-

traitaient les forçats afin de leur faire sentir qu'ils de-

vaient dépenser à la taverne de la galère l'argent qu'ils 

avaient gagné au moyen de leur industrie. Les ordon-

nances qui ont été rendues pour la police et la discipline 

des chiourmes, notamment celles du 14 août 1700, du 

1" août 1731, et du 20 septembre 1764, doivent conte-

nir des dispositions qui mettraient sans doute à même de 

juger des améliorations introduites successivement, et 

feraient voir que les règlemens ont peu à peu perdu de 

leur sévérité primitive. Il est donc à regretter, sous ce 

point de vue, que nous n'ayons pas pu nous procurer ces 

ordonnances', malgré l'obligeance que nous avons rencon-

trée au ministère de la marine de la part des personnes 

les mieux placées pour nous renseigner. 

Comme ou doit s'y attendre, les peines qu'encouraient 

les forçats devaient être des plus atroces à une époque 

où les lois criminelles étaient d'une si grande sévérité. 

On peut en juger parce qui suit : 

Tout condamné convaincu d'avoir frappé un sous-côme 

ou tout autre employé des galères, même un pertuisanier, 

avec un ferrement, était rompu. — S'il avait tué un ca-

marade, il était pendu. — Pour crime contre les mœurs, 

brûlé vif. — A la première évasion, on lui coupait une 

oreille ; à la seconde, il était condamné à vie et on lui cou-

pait le nez ; s'il jurait le nom de Dieu ou de la Vierge, le 

galérien avait la langue percée d'un fer rouge ; lorsqu'il 

parvenait à s'évader, l'argousin de la galère était mis à la 

chaîne jusqu'à ce qu'il fût repris. — Cette ordonnance fut 

modifiée par une autre qui condamnait l'argousin à une 

amende de 2,400 livres au lieu de la chaîne. Tout pertui-

sanier qui, conduisant un galérien en ville, le laissait en-

trer dans un cabaret, était condamné à trois ans de galè-

res, el le forçat avait les oreilles coupées. Si un forçat em-

ployé chez un marchand ou un homme de métier venait à 
s'pvailor \o marchand navait an ffénÂral rloc iiol.\.„a 

d'ordinaire la langue du pays, empêchait les évasions ; 

d'ailleurs ils étaient suivis a'un pertuisanier. 
On trouvait à bord des galères des marchands et des 

ouvriers de tous genres. Ils travaillaient tous les jours 

de la semaine avec assiduité, pour boire le dimanche ce 

qu'ils avaient gagné. Un chef d'escadre des galères, sous 

Louis XIV Jean-Antoine Barras de la Penne, officier Ires 

instruit, a laissé, dans de volumineux manuscrits des 

détails curieux sur ce qui concerne les galères (10). Il pa-

rait, d'après ce qu'il a dit, qu'on pouvait autrelois se ra-

cheter des galères, car on lit dans l'un de ses manus-

crits (11), que:« Les seuls mousses du paillol et delà ta-

verne devenaient en peu de temps assez riches pour se 

racheter, parce que ceux qui exerçaient ces emplois, soit 

forçats, soit esclaves, avaient tous, pour l'ordinaire, le 

secret de multiplier le pain, et de changer l'eau en vin. » 

Au reste, on lira sans doute avec curiosité quelques dé-

tails fournis par cet officier, sur la condition des galériens 

qu'il devait connaître tout aussi bien que qui que ce soit. 

« Les forçats ou Turcs qui «e peuvent pas vendre des den-
rées vendent, dit ce savant officier, des livres, des sermons, 
des lettres, des placets, quelques-uns des seings contrefaits, 
dont ils font de fausses lettres de change, des extraits de bap-
tistère, des mortuorum, des contrats de mariage, des quittan-
ces ; il n'est pas jusqu'aux billets de loterie qu'ils n'imitent 
parfaitement; il y en a qui contrefont les cachets, et d'autres 
qui font delà fausse monnaie ; on en trouve qui ont des se-
crets pour teindre les sourcils, pour blanchir les dents, pour 

les arracher sans douleur, pour remplacer celles qui sont tom-
bées, pour embellir, pour rajeunir, etc. Il ne manque pas de 
voleurs et de recéleurs, des usuriers, des assassins même; les 
exemples fréqnens de la justice qu'on en fait ne peuvent les 
contenir. Le plus singulier de tous les métiers, que l'on trouve 
en galère, est celui de faire retrouver ce qui a été volé dans 
Marseille ; les échevins de chaque ville ont payé fort réguliè -
rement pendant plusieurs années pension à un forçat qui 
exerçait cet emploi avec beaucoup d'exactitude, et quand les 

voleurs étaient assez malhonnêtes pour lui manquer de pa-
role, il les déclarait et donnait les moyens de les faire arrêter. 
On a vu pendre et rouer à Marseille sept ou huit voleurs dont 

il avait lieu de se plaindre. 

L'officier distingué auquel le passage qui précède a été 

emprunté, ajoute qu'il existait de son lemps un forçat si 

adroit que quelque précaution qu'on pût prendre, quoi-

qu'on fût sur ses gardes, il était impossible de n'en être 

pas volé si on s'approchait de lui. Il raconte qu'un évê-

que ayant entendu parler de l'adresse de cet homme, l'alla 

voir sur la galère, et après quelques questions qui lui fu-

rent faites, le criminel dit au prélat de prendre garde à 

sa croix, car il la lui prendrait avant de sortir du navire. 

En effet, deux heures après, quand l'évêque était à table, 

le forçat lui rapporta sa croix, qu'il lui avait volée sans 

Sue personne s'eu fut aperçu. Placé mieux personne pour 

onner son opinion sur les forçats, cet officier ajoutait 

qu'on plaignait l'état de ces condamnés parce qu'on ne le 

connaissait pas, parce qu'on ne savait pas que la plupart 

d'entre eux devenaient plus mécbans à bord des galères 

qu'ils ne l'étaient avant d'y venir. Il fallait avoir été té-

moin de leurs désordres pour s'en former une idée. L'o- ■ 

pinion qu'on avait dans le monde de la malheureuse con-

dition des forçats était bien différente de celle où ils so 

trouvaient en réalité. 11 ajoute qu'on voyait de son temps 

avec étonnement les forçats manger des poules, des din-

dons, des perdrix ; qu'il y avait des galères où journelle-

ment on leur portait le café, les biscuits sucrés et des li-

queurs, de sorte qu'ils vivaient mieux que s'ils avaient été 

en liberté. D'un autre côté, les ouvriers qu'on employait 

à bord des galères venaient manger ou boire avec les 

forçats l'argent qu'ils avaient retiré des vols commis au 

préjudice de leurs maîtres. 

Les criminels condamnés au galères n'étaient pas les 

seuls destinés aux chiourmes. Les prisonniers faits sur 

les sauvages du Canada ont été souvent embarqués pour 

la France afin d'être mis à bord des galères et d'y faire le 

service des rames concurremment avec les criminels. Ces 

malheureux sauvages ne constituaient pas la senle res-

ressource en usage pour le recrutement des chiourmes. 

Le gouvernement avait encore d'auUes moyer s non moii s 

contraires au droit des gens. Les prisonniers faits sur les 

Turcs étaient, par représailles, soumis au pénible service 

de rameurs. Mais, en plusieurs circonstances, notamment 

sous le règre de Louis XIV, quand le marquis de Seigne-

lay était à la tête du département de la marine, on envoya 

des vaisseaux dans l'archipel delà Méditérranée, sous le 
pavillon de Venise, pour faire des prises sur L s Turcs et 

recruter psr ce moyen les hommes nécessaires au service 

des galères. Les consuls de France avaient aussi dans 

certains pays des ordres pour faire acheter des Turcs ; 

c'était surtout par la Hongrie qu'il en venait un grand 

nombre. Conduits au port de Trieste, on les embarquait 

sur des vaisseaux, sans dire leur destination, afin que lo 

Grand-Seigneur ne fût pas informé de ce trafic contraire 
au droit des gens. 

C'est sans doute au besoin que l'on avait des forçats 

pour faire le service des galères, qu'il faut attribuer l'ori-

gme d'un usage qui se conserva en France jusqu'à la ré-

volution de 1789; nous voulons parler de celui qui con-

sistait à recevoir les criminels de certains pays étran»crs 

On sait que la France prêtait ses bagnes à quelques 

princes d Allemagne, et au pape pour le comté d'Avi-
gnon. 

On trouve une coutume à peu près semblable, en usage 

dans d autres pays. Dans son histoire de Venise (12) M 

Daru rapporte que la population du pays étant insuffisante 

pour ses nombreux arméniens, la république était obli-

gée d acheter pour ses chiourmes des forçats étrangers 
et qu'il y avait un tel besoin d'hommes, que l'empereur' 

quand il voulait être agréable à ce gouvernement, lui en-

voyait en présent quelques centaines do galériens (13) Co 

besoin de forçats pour le service des chiourmes, se faisait 
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dait dans la guerre des Grecs les galères de la France et 

celles du pape. Plusieurs auteurs ont été d'accord pour 

dire que la peine des galères remontait chez nous à une 

époque très ancienne; mais aucun n'ayant précisé quand 

cet usage a été adopté, il convient de rapporter que dès 

1455 les Etats du Languedoc demandaient au roi que les 

vagabonds, qui désolaient le pays, fussent envoyés aux 

galères. 
Un arôt du 29 niai 1544, cité par Bouche! (6), reçut un 

appel comme d'abus contre l'archevêque de Bourges, qui 

(1) Aureie decisiones criminales, 1 vol. in-8". Veniliis, 1544. 

Cap. CXXXV. 
(2) Institutiunum juris canonici, libri IV. Aut. 1566. 
(3) Praxis et theoricie criminalis, libri duo. Francfort, 1597. 

Q. XIX, n" XV. 
(i) Praxis verum eriminalium, cap. CLlll. 
(5) Oon M. F. de Navarete. —Relations des quatre voyages 

entrepris par Ch. Colomb pour la découverte de l'Amérique. 

Pièces justificatives. 
(G) Bibliothèque du Droit français, \° Galère. 

s'évader, le marchand payait au général des galères 

1,800 livres. Si le condamné se blessait au service du 

marchand et qu'il s'ensuivit une incapacité de travail, le 

marchand payait 1,200 livres. A cette nomenclature de 

peines, il convient d'ajouter qu'une déclaration du 4 sep-

tembre 1677 portait, que les condamnés qui, après leur 

jugement, mutileraient leurs membres, seraient punis de 

mort. 

Les forçats étaient toujours enchaînés aux bancs des 

galères, on n'en tenait que trois ou quatre déferrés à tour 

de rôle, pour fournir aux besoins des autres. A bord, ils 

étaient tous occupés à quelque ouvrage. Lorsqu'il se trou-

vait quelque fainéant qui ne savait ni ne voulait travailler 

on lui donnait un boulet de canon à polir avec un méchant 

morceau de fer, ce qui le forçait bientôt d'apprendre un 

métier. Quand ils venaient à terre pour les besoins du 

seivice, on les enchainait par trois, parmi eux on mettait 

un Turc qui, étant trop reconnaissable, et ne sachant pas 

(7) Art. 2 do l'édit donné à Saint-Geimaiu-en-Layes le 0 
juillet 1317; enregistré au Parlement de Paris, le 9 août.' Pou 
tanon, 1. 915. 

(8) Manuscrit de Béthune, à la Bibliothèque royale, n 
8684. 

(9) Ordonnance du 13 juin 1089. 

sentir également à Malte, en conséquence, on y
?
appliquait 

la peine des galères à une infinité de cas qui dans d'au-

tres pays ne sont considérés que comme des contraven-

tions de police. Ce moyen était encore insuffisant et on 

était forcé à Malte comme à Venise et à Gûnes, de reewiw 

ter des volontaires pour faire le service avec les forçats 

On les désignait sous le nom de buona vogli. Il
 Y

 avait en 

outre a Malte des passa-volants; ils faisaient aussi partie, 

delà chiourme, mais avec cette différence qu'ils n'étaient 

pas enchaînés au banc comme l'esclave, le forçat ou le 
buona-voglio. 

Les navires qu'on désignait sous le nom de galères n'é-

tant plus en usage dans la marine depuis longtemps il 

convient sans doute d'ajouter ici quelques mots sur ces* 

bàtimens d'une espèce particulière, qui avaient des allu-

res et un armement tout à fait différens des navires de 

guerre et surtout de ceux de la marine d'aujourd'hui. 

(10) Mémoires instructifs, historiques et critiques sur la 
force, l'utilité et l'importance des galères modernes, i volumes 

m-loho. Manuscrit do la Bibliothèque royale, portant lo nu-
méro 1213. 

(H) Septième Mémoire. Description intérieure d'une -alèro 
moderne. 

(12) Ch. XXX, parag. 14. Histoire de la république de F<s 
mse par P. Daru, membre de l'Académie française, 8 vol. in-
8", 2" édition, Paris, 1821. 

(13) Lettre de M. Ilurauli de Maisse, ambassadeur de France 
a Venise, au roi, du 8 mai 1S83. - Correspondance de çei 
ambassadeur.—Manuscrit delà Bibliothèque du l!„i, n" 1020. 
II. 2(15. « L'empereur a fait présent à ces seigneurs de quel-
ques quantités de condamnés aux galères, qui leur ont élé fort 
agréables. » 
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Les galères étaient trèselTilées de l'avant et de Far-

rière; très peu élevées .sur l'eau, et bordaient, en général, 

«3 vingt-cinq à trente , et même trente-deux av'ro.is. 

Kl les étaient pontées, et avaient d'ordinaire six mètres 

de large, un mètre de creux et une longueur qui variait 

de quarante à quarante-six mètres soixante-six centimè-

|uelques-uncs ont eu même jusqu'à cinquante-sept très:, ( 

mètres. 

Les bancs des rameurs étaient fixés sur le pont, dans 

la partie du bâtiment qu'on appelait la vague, et qui, 

dans un espece d'environ 33 mètres, contenait toute 

la chiourme. Une tente mettait cette puitie de la galère à 

l'abri de la pluie et des ardeurs du soleil. Le avirons 

étaient d'une longueur de 12 mètres 33 centimètres 

pieds), et mis én mouvement par quatre et quelqu 

cinq forçats, auxquels on adjoignait uu matelot 

Ces bàtimens pi riaient indépendamment de la chiour-

me, chargée exclusivement du service des rames, des 

soldais pour le combat el def matelots pour la manœuvre. 

Us pouvaient contenir cinq cents hommes el des provi-

sions pour deux mois; les officiers logeaient à la poupe; 

c'était là qu'on disait la messe et les vêpres. Pendant l'ac-

ti< n, le capitaine de la galère, avec un certain nombre de 

soldats d'élite, avait son poste à la poupe. Il s'y trouvait 

deux pierriers qui, enfilant le navire dans toute sa lon-

gm ur, servaient non seulement à combattre l'ennemi, 

mais à contenir la chiourme, dans le cas où elle aurait 

tenté de se révolter pendant l'engagement. Le pavillon 

de combat des galères de France portait une Vierge en 

assomption et trois fanaux à l'arrière. Elles avaient pour 

signe dislinctif l'étendard de damas rouge, aux armes de 

France, et semé de fleurs-de-lys. Le général des galères 

était un grand officier de la couronne, qui portait pour 

marque de sa dignité un grapin en pal derrière l'ccu de 

ses armes. 

La Méditerranée était surtout favorable à la navigation 

des galères, c'est pourquoi elles avaient leur quartier 

général à Marseille. Aucun bâtiment ne pouvait sortir du 

port sans subir une visite rigoureuse dont le but était 

de s'assurer qu'il ne contenait aucun forçat ou esclave 

turc (14). 

(14) Ordonnance du 14 décembre 1631. 

Il régnait à boni et dans toutes leurs parties des galè-

res le plus grand luxe. Files étaient ornées de sculptures 

du plus beau travail, et de peintures ducs aux pinceaux 

des premiers maîtres de l'époqne. La magnificence des of-

ficiers les portaient quelquefois à des dépenses excessives 

même à l'égard des chiourmes. Plusieurs fois on a vu les 

forçats de la n aie vêttia de velours cramoisi : cependant, 

malgré le grand luxe qui régnait à bord des galères, on y 

trouvait toujours certains inconveniens. On ne pouvait, 

dit Barras de La Penne, dans le manuscrit cité plus haut, 

se délivrer de certaines petites bêtes qui faisaient le sup-
plice ordinaire des liabilans ; les mouches exerçaient leur 

avirons | empire le jour, les punaises la nuit ; les poux et les puces 

lires (37 la nuit et le joui-; et te jour, quelque précaution que l'on 

elqueiois prît, on ne pouvait s'en garantir; elles n'épargnaient pas 

même les ambassadeurs, les cardinaux ni les têtes cou-
ronnées. » 

On cite quelques révoltes de chiourmes qui sont par-

venues à s'emparer des galères et à en massacrer les équi-

pages; mais on ne voit nulle.part qu'ils aient tenté de le 

faire en face de l'ennemi. On doit même dire qu'au mo-

ment de l'action on a vu plusieurs fois les forçais deman-

der des armes pour combattre et mériter la liberté par 

leur bravoure. C'est, entre autres circonstances, ce qui 

arriva le 1" Septembre 1G38, en vue et à trois milles de 

Gênes, lorsque lo marquis de Pont de Cotirlay, avec 

quinze galères, rencontra les galères de Sicile, sous le 

commandement de dom P.odrigo Yelasco. 

Les chiourmes alors obtinrent de prendre part au com-

bat, firent preuve d'un grand courage et ne contribuèrent 

pas peu à dernier la victoire au pavillon français. Par 

suite de celte brillante affaire, six forçats de chaque ga-

lère furent mis en liberté. 

IL 

[La fin à un prochain numéro). 

GIIATEAU-ROUGE. — Pour satisfaire au vœu unanime du pu-
blic élégant, ta Grande Kermesse flamande sera donnée une 
seconde lois, jeudi C août. Les illuminations en verres de cou-
leurs et en becs de gaz seront plus considérables encoie que 
le premier jour. La pelouse formera un immense portique lu-
mineux, au milieu duquel sera un grand orchestre de musi-
que militaire ; 70 musiciens composeront l'orchestre extraor-

dinaire de danse. Avant la tin du jour aura lieu l'as< ension de 
plusieurs ballons grotesques. — un msgniflque feu d'artifice 
delluggieri, dont la pièce principale représentera le Chemin 

de fer du Nord, sera tiré à dix heures el demie. — Tous ceux 
qui n'ont pu voir la première Kermesse Voudront assister nia 
seconde ; il y aura foule. — Prix d'entrée : ti francs pour un 
cavalier et une dame, billets pris à l'avance chez tous les mar-
chands de musique : 3 fr. 50 c. — Une dame seule : 1 fr. 

ares, à 12 k i loiinM ri -Hi de Rambouillet ut do Mont'ort -I anv. — \ 

latlïes; miM à prix •. 90,0(10 IV. ' umur}'. pri
8
 y 

S'adresser a M" Mitoullet, avoué 1 

propriété. 
«S, dépositaire des plans el

 ues
,, 

«t. 

(484.=,) " lr<H 

Paris, ce 3 août. 

Monsieur le gérant, 
Je vous prie de vouloir bien insérer dans votre plus pro-

chain liuuieio li lettre ci-après que j'adresse aux gérans des 
journaux les Débats, 1 1 Preste, le Constitutionnel et II Siècle. 

« Monsieur, 
» Vous avez inséré dans votre numéro du 3 un avis par le-

quel la Société générale des Annonces informe le public que 
je uu puis plus être admis à en recevoir pour les quatre jour-
naux dont elle est fermière : je vous prie d'annoncer que je 
continuerai à recevoir, rue Vi vienne, 53, les annonces desti-
nées lant à ces quatre journaux qu'à tous les autres indistinc-
tement, et que la Société générale ne peut porter aucune at-
teinte à la liberté des droits du public ni des miens. J'ai été 
nommé dans votre article, je vous prie, au besoin je vous re-
quiers d'insérer cette réponse. 

» J'ai riionneur, Monsieur, de vous saluer. 
«Norbert ESTIBAL jeune, 

o Fermier d'annonces dans la Gazette des Tribunaux, 

d'annonces du Charivari, et directeur de l'Agence 
royale de publicité de Paris.» 

VfEiWBSS iLWBÏOaiffjlJKTCi:*. 
AUaiEKCÏS DES CKI£ZS. 

TrUB k TWÇ
 Elude de M

' b*
URBSi

S. avoué, rue de s„-
1 fcMMnà main, 4 1. - \ ente en l'audience dis l ^t-C. 

bunal civil de la Seine, le samedi Ti août lS'Ki, en deux bit °U TH 

ront être r 

1° 

'Ht 

1» 

■ Ul ( J. 

HÔTEL, DOMAINE DE LÀ MINOTTiÈRE 
MlTOOFI.KT, avoué, rue des Moulins, 20. — Adjudication au l'a 

Paris. 
Etude 
de M« 

l'alais-dc 

Justice, à l'avis, le II) août I81C, 
1° D'un Hôtel avec cour et jardin» rue Matigaon, 18, offrant deux 

beaux lerrainsavic façade sur la rue Matignon, propies à recevoir de 

nouvelles el larges construction*, en deux lots ; le premier lot, de à'Jt 
mètres S!) centimètres, mise à. prix : 90,000 fr. ; le deuxième, de 223 mè-
tres 55 centimètres, mise à prix 30,000 fr. 

2° Du Domaine de la Minotlière, composé de maison de maître, maison 
de fermier, corps de ferme, beaux jardins, terres labourables, bois et 
prairies; revenu approximatif, 4,200 fr. ; contenance, 45 hectares 12 

Hacléié générale «lia €*aiz« 
Le directeur-gérant rappelle à MM. les actionnaires les dispositions de l'ar-

ticle if) des statuts, ainsi conçu : 
.• si le versement n'était pas effectué à l'époque fixée , le gérant aérait le 

droit de faire vendre, sur duplicata, les action* pour lesquelles le versement 
n'aurait pas été effectué, et ce un mois après l'insertion des numéros de ces 
actions dans les journaux, etc. » 

J'invite ceux d'entre eux qui se trouvent en relard a se libérer du moulant 
de leurs actions, dont le dernier cinquième pour les actions do la première 
émission, el le second cinquième pour celles des 2 e et 3 1' émissions, sont exi 
gibics depuis le 15 juillet dernier" 

Le directeur-gérant : 
À. P ERRON et (>. 

CHEÎEDI 
pàrabtè, est. la 

un set I flacon 
MfMiCUY, rue 

r cl BARBE. — ÛËGOUVERTE ANGLAISE. — LE 
i L0MACI1K0ME - DEMOiNCHY, surnommé l'Jneom-
teiriture par excellence; elle ue tache ni la PEAU ni lo 

I la seule qui ne laisse aucun reflet ni au soleil ni à la 
puisse DÉFIKB TOUS SES DEVANCIERS. Les teintures à 
'ul el brûlent. Essayez, comparez et jugez. Flacon, % fr.; 
•• Envoi franc de port pour tonte la France, même pour 

(On fait suivre en remboursement.) S'adresser à M. DE-

du Cadran, 29 (Atf.) Dépôt, boule.xard des Italiens, 2 ter. 

Expédition des Eaux minérales 
naturelles de toutes Us sources 
de l'Etat à 3 0/0 au-dessous des 
prix connus. Eaux IVaîcheniewt 
puisées , capsulées et emballées 

î] sous la surveillance et fa garantie 
dp ['Etablissement thermal. Véri-
tables Pastilles de Vichy. —.Sels 
essentiels des eaux de Vichy pour 

boisson el bains. 
Se méfier des fraudes el contrefaçons nombreuses de ces produits.—_ 

S'adressera H.Î.F. BRU, pharmacien, vis-à-vis l'établissement thermal, 

à Vieliy. 

11 BU CHATEAU HAUT - BRION. 
1J M. J.-E. LARRIKU , propriétaire du CHATEAU HAUT - BRION 

■ (l'un des quatre premiers grands crus de Bordeaux), ayant été in-
W formé que des vins étrangers à sa propriété avaient élé Tendus 

sous la dénomination de Château Haitl-Brion , prévient les consom-
mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue N'EUVE-
SAINT-MJGUST1N, 59, et que les bouchons de ses bouteilles portent 

son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule eu plomb sur laquelle 

figuro la même marque. 

Le dépôt de* vins en pièces est chez MM. J. Fonade et C", port de 

Bercy, 20. 

AVIS AUX CABINETS DE LECTURE. 

Pour raiiee d* départ » **Kârsissm>r. «n cé-
derait à )« pour ÎOO de perte, 

~* I soit ï fr. 257c wlume^ au lieu de 7 fr. 50 cent.) 

XJCS Œuvres complètes de 

PAUL SE KOCK. 
Ces Œuvres, qui font 2S romans en 5G volumes, n'ont 

pas été mises en lecture et sont dans leur première fraî-

cheur. — S'adresser franco au fermier des annonces, 

rue Neuve-Vivienne, 53, à Paris. 

U«W lots n." ÎH 
unis ' qui Po

u D'un grand Terrain avec constructions au foiul
 k

i< -
Notre-Uame-des-Cliamps, 57. a 1 Wis, 

Mise à prix: 30,f00r
r 

2° D'un autre Terrain aussi avec constructions au fond 
Nuire Dame-dcs-C.hamps, 1,1 bis. ' ,us lîlc 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'alresser 1° à M* Laurens, avoué poursuivant : 
2* i M" Hardy, avoué, rue Verdelet, 4. u,, 

MAISON Â BELLEVILLE ^tZ?^**, 
tre, 32. — Vente sur licilation en l'audience des criées Ou T . ' ai ""iar'. 
vil île première instance de la Seine, louai et issue du l'auip', MtL 
première chambre, une heure de n levée, "'"eu 

D'une Maison avec grand jardin, sise a Belleville (Seine) 
lai), 7 t. ' ' 1110 Jec,. 

L'adjudication aura lieu le samedi 23 août 1840, 
Mise à prix : 30,i)0() fr. 

S'adresser pour les remeignemens : 
1° A M" Moulinneuf, avoué poursuivant; 

2" A M" Noury, avoué coliuiiant, à Paris, rue de Clérv s 
3" Et s M« l'iol, notaire a Belleville ; 1 ' 
Et sur les lieux, à M" 1 * veuve Colliau. /, a . 

CBAWBttï IT ÉTUDE3 DZ NOTAlHEaT"^ 

Saint-Germain- cn-Laye. 

GRANDE MAISON DE PRODUIT VS? »* 
grande Maison de produit, située à Saint-Germain-en-Lave . 11116 

de la ville, à proximité du débarcadère du chemin de ter »i adU Ml)ll 
nades. 1 Ues 

Cette maison est composée de plusieurs bàtimens, de cours 
jardin. et d'u 

Deux boutiques et leurs dépendances existent sur la rue - le 

de* balitneus est divisé en grands et petits appai temens avec (JV^t> 
remises. ' ccunes

t
| 

Le tout est en très bon état. 

La position de celte maifon en rend la location très facile - elle 
ce moment entièrement occupée, à l'exception d'un bel annail 
au rez-do- chaussée avec jardin, dans lequel on pourrait s nlrér île • 

En raison de la certitude du produit et du prix demandé mie^
1 

sition piésenle un grand avantage comme platement de fonds 
S'adresser pour visiter la propriété ainsi que pour connaître lus „ , 

tions de la vente el le chiffre du produit, à M" DUIMIAY notaire à S ' 

Gcrmain-en-Laye. (4778) ^
lnl

' 

Caoutchouc "VÀ^AG^IS manufacturé 

IVUUVKAIJX. B.4S ESiASI'ÏQllItS 
Brevetés sans garantie du gouverrcmenl, légers, sans lacetset nréff. 

blés par leur compression circu aire de 

Rue du Renard-Saint-Sauviur, 1 1, à Paris. ' 

DORCaE ET ARQE2UrunE GALVANIQUES 

A céder, très bel appareil galvanique anglais perfectionné, svec les ptot*. 

dés de dorure el d'argenture les plus complets et les plus économiques, lap,j, 

paralion dos sels, les décapages, etc. — i, rue de l'aradis-Foissonnière. 

HISTOIRE DE LA BLENNORHÉËIRÎTRÀU 
Ou suintement urélral habituel; ses causes, ses efiéls, son Irailemeato 
ralif, par le docl»ur DESRUELLES, ancien professeur au Vafî 
Grâce ; ouvrage d'o>servalion et de pratique. — Première partie ma-

2frChezJ.-B BAILLIEBE, libraire, rue de l'Ecole-de-Médeciiie r' 
et Chez J. LACOUB, imprimeur, 33, rue Sainte-Hyacinthe-Salnt-ifr 
chel. Ui seconde partie est sou* presse. 

R iS LIS JOIIiïX DE PUS, BIS 

«Seura Journaux
 9
 me Neuve" Vivienne^ &&

9
 à M*aris» 

D'ANNONCES 
MER M Dl llTRU«lli. 

Fermier (l'annonces de plu-

OPPOSITION. 

D'un aclc sous écritures et signatures pri-
vêiîs, Cali couble à pari», le n jui'Iet 1846, 
cnrt'^tttré >n ladite ville, te i août suivant, 
toi o b->, ^^^j^>, cjse 3, -i, 5 et G, par le rece-
voir, aux droits de 231 francs cent., il 
appert : 

Que !c sieur K tienne LEGER, routeur de 
lingf, deinturant à Paris, tuedu Chemin-de-
pyiitin, ti), a vendu à M. Louis* Eloi LÏÉVLVj 
coiïiiîi Siîonnaïrc en l riaes, tieineurai.t aussi 
a Par. s, rue Pierre-Lescut, il, le tonds dt* 
comunTce decouleric qu'il exploite à Pari*, 
rue du Çlicmiu-tde- Pantin, ii>, et qu'il lui a 
codé 1 Ï bail dîs l eux avec toutes ses ai 

..!:<• s et dépendances; pour entrer en pos-
gess'on et prendre jouissance le aoiii 
suivant; que celte vente a été faite moyen 
na.il la somme de lO.oau fr.. payables de L. 
manière stipulée audit acte. 

Pour exl ail conforme. L IÉ VIN. 

Suivant acte reçu par M« Gossart et son 
collègue, notaires à Paris, le 24 juillet 1846 
enregis'.ré, RI. Jean-Dcyiis-Emile GO0H, pro 
priétaire et direc eur général de l'Associa-
tion mutuelle di e la Maternelle, demeurant 
à Paris, cité d'Anlin, 3, u ant dos pouvoirs 
qui lui ontetô conférés en sadile qualité de 
directeur-général par l'article .1 des statcls 
de l'Assouati )i» n u ut ile contre les chànca 
Uu tirage au sort avec eomb naisons tonii-
iiièrcs, uite la MitoriieMe, «trcssé -i par ades 
jn sés tL.'V .ml W Thifaine-Desauneaux ,1 
taire à Paris, IJS 20 mars et u juillet 1846, 
<-nree,istvés. a déclaré nommer pour direc-
teur-adjoint dè ladite société M. PAHCEINT. 

pi'opriéiaiiv,(le'iicuranl aux li.Hi^nolics-.Mon-
ceaux, prés Paiit, et pour administrateur de 
Mfl; société a. le baron MOÏUT. Il a clé 
oî>ictvé en Pacte ci extrait que les deux admi 
nist: aleurs restant à nommer pour Compléter 
le nombre tiesdits adaiiinstraleurs lixe par 
Par icle 3 i des statuts établis par les actes 
fasses devant U* ïliif;iine-l)c^auneaux, 
puurraîeHVé're uomniésque du eonsenU m ni 
de MAL Cour, Pat ceint et de M. le baronMo 
rai. À Pacte ci-extraii sont mlurvcirus : M. 
Jasepb-Pliilippe Parceint, propriétaire, de-
riicurant a ix Ûati<*no]|cs Monceaux, prés l'a-
nt, et M. Tranquill '-Loti s baron Moral, pro-
pri îîaite, ti meuraul :i Paris, avenue Lroclio , 
IÎ" 12, lesquels ont déclaré ebacuri en ce qui 
le coneeniait, ac 'euler les foactioni t|ui vc-
liaient de leur être conférées u.ir M. Cour 
sa voir; M. l'atvciut pour '20 actions de la so 
eié! ■ t! 1 commandite la Maternelle, et M. le 
baron Moral pour to actions de la même so-

ur («07) 

Sui vaut acte passé devant M*" Gossart et. son 
Cdlègtte; uoiaiics .i l aris, le i.'ijoillct ISlii 
. ur' ;:is:i'é, Il j é:é formé une société en coin 
niandiie pour subvenir aux dépense* néces-
s ice< pour rétab'lssement, l'nig.inis: tion el 
1 exj^toitalio.t «te |'a3socialion nmiuellu. contre 
\Pi riiiHicos du tirage au so.l; avec coudii-
liaisoas e.a i. i'r s, dite la 5!ATEl'.NKLI.H . 
iiunl lus seiluts oui élé établis par ÉB1I s pis-
s;s devant Si? IhiLiiae-ne-ainieaiix et son 
collègue, noiairc* à l'aris. lus 20 m.ir* H u 
juill i I84t, ènlre SI Jeaii-ncnis Kmila CoUlt, 
propriétaire, de.ncuram a l'iris, cite d'Anlin, 
,." j, ut I s personnes qui souscriront des ac-
liiins. la rafsoii sb.valc i si Rritile <;ot'lt el C. 
l.a société portera le titre il la MATKIINEU.B< 
Sou sié

;
;! est live à l'flrU rue llreda, n» sa. 

M. Cour en est le seul gérant responsable ; lus 

souscripteurs d'actions nâ seront qtie sia p'u; 
commanditaires; M. Cour aura suai la direc-
tion et l'administration des affaires de la so 
ciété et la signature sociale, dora il ne pourra 
faire usage que pour les affaires de la so 
ciété. Le capital de Udile société est fixé ; 
500,000 francs, et il est rep esen'.é par i,ooe 
titres de soo francs chacun, el 51. Cour ; 
souscrit lui même pour 6o actions, dont U 
versement de la première moitié a é é effec-
tué. Lo gérant auia droit de porter le capital 
à un chiffre plus élevé si lus besoins de b 
société l'exigent. Cette société sera constitué! 
à partir du jour où lus Cent premières ac-
tions seront souscrites. La durée est lixf'eà 
vingt-un an c, à partir du jour d« sa consti-
tution. 

Pour extrait. (6308) 

Suivant acle reçu par -M- Cassart et son 
collègue, notaires à Paris, le 57 juillet 1E16 

enregistré, M. Jean-Denis Emile COUR, pro-
priétaire, demeurant à Paris, cité d'Anlin, 3. 

géaant delà société en commandite par ac 
lions, dite L* MATEuSFXLK, connue sous 
la rai>on sociale Emile COUR et c». formé 
par acte passé devant !eid M 1, Gossart, le is 
juillet 1816, enregistré, a déclaré que ceni 
titres de 500 francs chaque, ayant élé pris 
par diverses personnes dans les mille repré-
sentant le fonds social dont s'agit, la soc élé 
dont il est le gérant demeurait constituée à 
partir du jour de l'acte dont est extrait, con 
formém- nt à l'article 6 de l'acte el-dcssus 
énoncé passé devant ledit M c Gossart. 

Pour extrait, Gossinr. icîOf) 

Suivant acte reçu en minute par M- Lebui-
dy el son collègue, notaires à Paris, le 21 juil 
lét 1816, rrregistré, M. le baron Alphonse 
Adolphe DE CAl.ON.VE, propriélairc, demeu 
r. nl a Paris, rue Xotre-Uao-.e-de Lorette. 15. 
a formé enh e lui et les personnes qui adhére-
ront aux statuts, une société en commandite, 
par act ons,ayant pour objet le commerce des 
marchandises et objets d'un usa e religieux, 
et en particulier de procurer ut fournir i 
Hil. les ecclésiastiques et aux conseils de fa-
briques soit de Paris, so t d*s département, 
des colonies el de l'étranger, el a toutes au 
1res personnes, lusdees marchandises et ob 
jets quelconques consacrés par le culte Ca-
tholique ou destinés aux cérémonies et aux 
besoins de ue culle. L'objet ci-dessus indi-
que peut s'étendre a toute autre marchandi-
se, aux produits des arts et é tous objet* ap-
plicables aux besoins de la vie dont .MM. le. 
ecclésiastiques désireraient faire l'acquis ■ 
lion, l.a durée de la société est de dix ans à 
partir du jour de sa constitution définitive 
qui doit avoir lieu par la souscription de 5ut 

actions. Celle durée peut être prolongée si 
dans le cours de la dixième année l'^s uu .b 'i t 
générale des actionnaires le juge convenable 
Le siège de la société est fixé i Pari* p o i 
soiroinent, rue Vlonlorgueil, 17; la raison so 
étale sera : le baron A. -A. DE GALONNE et l> 
l.e fonds social est fixé à i million de trains 
représenté par 1 o , 1 00 aotionsdeloo liane-
chacune, no formant qu'une seul» série de i 
a lo.ooo, nominatives ou au porteur el Iran* 
férable» par endossement. Le moulant dus-
diles actions sera versé dans la caisse de la 
société moitié comptant et le solde trois moi., 
après la snscripliou Quant aux soo pr nuè-
res actions, le I E ' versement aura lieuau mo-
n u lit du la constitution définitive, ei le 2* trois 
mois après. Al. le baron de Galonné a déclare 
souscrire pour 100 actions dont il s'est ob igé a 
payer là. Valeur, savoir: moitié dans un au 
et moitié dans deux ans a compter du 2,1 
JailletiStS. La société sera gérée par M. le 

baron A. -A. de Galonné, on par un manda-
t-lire choisi par lui et dont il sera respo; s -
air. M. Uosc, r.-cevcur do rentes, rue Mon 
torgueil, i", sera chargé des recouvremens 
exlrordinaircs, de toutes les affaires conlen-
tieuses et de (oui ce qui pourra être relatif à 
là publicité de l'entreprise sociale. Le décès 
du gérant ne donnera pas lieu à la dissolu-
tion de la société, mais seulement à sou rem 
jdacumunt. Jusque là la gérance appartiendiâ 
le droit à sou mandataire, itous la survcilan-

ce d'un conseil. 
Pour extrait: Ligné. LEBACD-, (63os) 

Etude de M" SCilAVE, agrée, rae du 
1 aub.-Monlm.rue, lo. 

D'un jugement ruulu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le 'il juillet IS46, en-
registré, entre : 

1° .M. Etienne CHOMETOV, marchand du 
bois, demeurant à l'a-is, bétel Meurice, rut 
des Tourneliés, an Marais; 

2° MU. Jtaii-l'ierro MOULIN et Joseph 
Paul MOULIN Itères, hbrioans d'appareils, 
demeurant é Paris, boulevard Sl-Deuis, 18; 

Il appri t : 
Que ia société formée entre lus susnom-

més, par conventions verbales du 'Zi décem-
bre 1845, pour l'exploitation d'un brevet d'in-
vention et de deux brevets d'addition el per-
fectionne ment de robinets lumivores et ap-
pareils, délivrés aux sieurs MOULIN' l ires, 
laquelle société devant, durer tous le temps 
du l'exploitation desdits brevets, soit sous la 
raison sociale MOULIN frères et c«, soa sous 
celle MOULIN frèrus ul CllOMETO.V; 

A été déclarée nulle, faute d'avoir élé re-
vêtue des formalités prescrites par la lot. 

Signé: SCUAVË. (6303; 

Cabiuct de M. Ernest JAVEL, avocat, rue du 
l'elit-Carrcau, ÏS. 

D'un acte sous signatures privées en date 
du 1 er aoiîl t s tes, enregistré, intervenu en-
tre l" M. Alexandre LEOxlLLE , négociant, 
demeurant à Paris, rue de e;iéry, 30; '1" et 
M. Georges-Marie LGVASSEl'U, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, i ue Montmartre, 
n- 3U; 

A élé extrait ce qui suit : 
Est 01 demeure dissoute, à compter de ce 

jour, la soeiété en nom collectif formée entre 
les susnommés , suivant acies sous signatu-
res privées, en date du 20 aepiembre 1815, 

enregistré et publié, pour six aimées consé-
cutives, qui ont commencé à courir le i«» 
dudil mois de septembre 1 815, sous la raison 
sociale A. LECA1LLE e l LEVASSÉUIt, pour le 
commerc.' en gros de dentelles, tulles et fou-
lards, à Paris, rue de Ctéry, 3o. 

M. Le vasseur est-nommé liquidateur, avec 
tous les pouvoirs nécessaires pour opérer la 
liquidation 

i oui- extrait. E. J AVEL . (6S04) 

Du procès verbal sous signatures privées 
d'une délibération des actionnaires de la 
compagnie dus mines de soufre d'Afrique, 
réunis un assemblée générale, en daU du n 
juillet 1816, enregistre; 

Il a uiu uxir.ui lilléralcment eu qui suit : 
Les actionnaires de la compaame des sou-

fres d'Afrique ont, en assemblée générale un 
date du ce jour, convoquéa ut ordonnée con-
formément aux statuts, décidé uu qui suit : 

Par lnterprettuou de» article* 22 ci 23 des 
sl.vliits, il est entendu que les deux direc-
leurs-.éia s n'auroni seuls la signature so 
ciale (pie pour les besoins journaliers de la 
société, lettres, correspondance, etc. Mais 
que, pour lou» les actes généralement quel-

c mipies de lagérance, ayant pour effet d'en-
gager la soc été, la signature des deux gérans 
sera nécessaire. 

Lorsque l'un des directeurs sera en Afri-
que pour exploiter les mines, et représenté 
par an mandataire à Paris, sa gestion se 
bornera aux seuls actes d'exploitation. 

Par suile de ces interprétât ons, ils ont 
également reconnu l'ulilile de compléter l'ar-
liele 2i, en arrêtant qu'eu cas de vacance 
dans la gérance, le gérant à nommer devra 
ftirfc proposé par le gérant restant. 

Pour extrait. C MAMBXCO . (6305) 

t'i*i .*j>u »nl tU* f««s»Mie«-c*t. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juijemem du Tribunal de commerce ttt 
Paris, du 3 AOCI 1816, qui déclarent lu 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De dame veuve RACOLEE, iimonadière-
restauratrice, à Rercy, sur le poil, 21, nom-
me M. Cbatenét juge-commissaire, el M. De-
foix, rue Saint-Lazare, 7e, syndic provisoire 
(N- 6306 du (tr.;; 

Du sieur MARTINET, eut. de bàtimens, rue 
Turgol, 11, nomme Al, Chatenet juge-com-
missaire, et)'. Boulet, passage Saulnier, 16, 
syndic provisoire (N" t>308 du gr, ); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités k se rendre au Tribunal de cem 

inerec de Paris, salle des asseirblées des jdil 

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOUCUONSET père, ent. de bà-
timens, rue Laval, 13, le 10 août â 10 heures 
(S" 6303 du gr.}; 

De dame veuve RAGOL'EL, limonadiére-
resiauratrice, à Bercy, sur le port, 21, le 10 
août i 10 heures (N" 6306 du gr. j 

Pour assister à l'assemblée dans laquelU 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créait-

liers présumés, que sur la nomination dt 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens do ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe tours 
adresses, afin d'être convoqués pour let; as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur NADAUD, bonnetier, rueRambu-
teau ,6 ,le 10 aoùl à 'j heures (N° 0 1 y 5 du 

Du sieur GtDinULT, nég. en vins, rue des 
Prouvaires, 8, le 10 aoùl a 'J heures (S" 6U4 
du gr.); 

Uu sieur WA Nil A AI fils, anc. md de vins, 
ruo Corbeau 31. le 10 aoiU 4 2 heures |N" 

6ttii <lu gr.); 

Du sioHr BAUC1IET, marbrier, il Vaugi-
rard.le toaoùla 10 heures (N° 6iti dugr.;; 

Du sieur GEKCZ, md de troleries, ruo de 
Cléry, 41, le loaodt à 10 heures (X" o2i)9 du 
Sr.J, 

Du sieur THOMAS, tenant estaminet, rue 
Rambuteau, 46, le 10 août à 10 heures (N-
6176 du gr.,; 

P'mr être procédé, sous la présidence d. 

H. U juçe-commissaire, aux vérification et 

i/Jirmatiêu de leurs c. éances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et aflirma-
don de leurs créances remettent préalable-
ment lc_rs litres à MAL les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAC.NAC, serrurier, rue du Jar-
dui-du-lîoi, ti, le 10 eoùt à tMicurcsIN" SS92 
du gr.); 

De dame veuve VARET, fah. de crins, rue 
de Gbaronne, le lo août à 10 heures (N« 605S 
du gr.); 

Du sieur GÉRARD, menuisier et logeur, 
rue des Amandiers-Popincourl, 8,1e 10 août 
à 12 heures l|2(N» 6toodugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma 

lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, danser dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur Ut. 

laits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnss. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sent invités h produire, dans le délai d, 

vingt jours , à dater Je ce. jour, leurs titres 

de créances, ac compagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à réela-

rn r, MM. les créanciers : 

Du sieur POlliEL, md de vins-traiteur, à 
Belleville, entre les mains de JIM. Alorard, 
rue Montmartre, 173, et Millerot, rue cl lie 
Saint-Louis, 76, syndics de la faillite (N° 
S255 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 18 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DELAL'NEV, restaurateur, 
rue des Maçons -Sorboune, 30, sojil invités, à 
se rendre, le io aoùl à 12 h. I|2 précises, au 
palaisdu Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément 
i l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fondions, et 
donner leur avis sur foicusabUité du [aitlifN-
S367 du gr.). 

Jugemcnl du Tribunal do commerce de la 
Seine, du -JJ juillet 1SI6. qui fixe au 26 décem-
bre 1815 l'ouverture de la faillite du sieur 
RIDEAU, épicier, rue Saint-itonoré, 3, ci-
devaul, et actuellement rue Pavée, 24 (N" 
'.78 1 du gr. i; 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

roen iKSVrriSAKCl D'ACTIF. 

S. II. Un mois après la date de ces fage-

mens, chae/ue créancier rentre dans l'eeerci,e 

de ses droits contre le failli. 

Du 3 août 184;. 

Du sieur G L'E DON -DU MANOIR, négociant, 
rue de l'Echiquier, u (N" 54 ID du gr.;; 

Du sieur TIIIBAUD1ER, négociant, rue Si-
Jacques, ls)7 iN" 6iâo du gr.); 

De Dlle MARTIN, fah. de corsets, ruo Rum-
forl, 19 i,N° 0230 du gr ). 

ERRATUM. 

Feuille du 2 août courant. — Insertion du 
jugement SANSON jeune el GAMARD, au lieu 
de Al. Ilenin, l'un dus syndics, lisez : Al. Hou 
let, passage Saulnier, 1*6. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 5 A01IT. 

DIX îmcnEs 1(2 : Torlez.md de vins, clùt. 
MIDI : Perrin, md de vins, synd. 
USE UEunE : Lacolley, fab. de chapeaux du 

paille, id. — Eournier, restaurateur, id. — 
chaînon, commerçant en propriétés, dût. 
— Mondau jeune, comm. eu marchandi-
ses, id, 

DEUX HEURES : Lapaloqué, md de vins, id -
lléomé, tapissier, coiic. — Baron, nid de 
vins-traiteur, vérif. — Guillaume, md de-
vins-traiteur, synd. — Arveuf, md de vins 
traiteur, id. 

TROIS HEURES : Thomassiii , anc. md de can-
nes el parapluies, id. — Goliin fils et fem-
me, tailleurs, vérif. — Gosselin, épicier, 
clôt. - Ealout, épicier, id. — iteury fils, 
menuisier, id. — Royer, menuisier, conc. 

jSépnrutloiiM de CorpH 
et de Bien*;. 

Le 21 juillet 1816 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Césarine-Angéli-
qae-Louise DSLAEOLIK et Denis -Louis 
LAURENT, négociant à ï-aris, rue de Lan-
cry, 20. 

Roinod, avoué. 
Le 21 juillet 1816 : Jugement qui prononce 

séparation de corps et de biens entre Jean-
Jacques BOUCHER, sans profession, à Pu-
leaux.el Alarie-Clolilde PALLUET. 

Naudeau, avoué. 

DecèM et luhumatlouN. 

Du 2 août. 

M. Bratllon, 38 ans, rue do la Ville-l'Evè-
que, 6. Aime veuve de Poier, 55 ans, rur 
St-Lazare, i06. — Mme veuve Borne, céans, 
rue Montliolon, 32. — M. Tholet, 63 ans, rue 
de la Corderie-Sl Honoré, 5. — Mme Lejeu-
nc, 25 ans, rue d'Amboise, 2. — M. l ix, 43 
ans, place Brcda, 10. — Mlle Codot, 13 ans. 
ruecoquenard, 36. — Mme veuve Loisillier, 
83 ans, rue de Grenelle-stHonoré, 29, — 
Mme I! alili.i/.ar 34 ans, rue du Faub.- Saint-
Martin, 182. — M. bino. 20 ans, rue Grange 
aux-Relles. 10. — Mme Pinon, 77 ans, rue du 
lauh.-du-Temple, 10. — Aille Basson, 20 ans, 
rue St-Dtuis, 144. — M.Mario, 43 ans, rue 
St-Denis, 1 14. — Aline Paraldi, 3ii ans, rue du 
temple, 94. — Mlle Brouitlerie, 32 ans, rue 
Sl-Martiu, 195. — M. Roussel, 29 ans, rue Sfe-
Avoie, 54. — AI. Pasquter, 43 ans, rue de 
eharonne, 163, — Aille Girard, rj ans, tue 
Si-Antoine, 195. — Aline veuve Vallin, 78 ans. 
rue de Sèvres, 31. — Mme Lucas, 78 ans, rue-
lles Mauvais-Gai çons, 3. — M. Dupont, 2:1 

ans, rue du Pelil Lyon-St-Sulpice, 9. — M. 
Aye de Delchayet 68 ans, rue des Crinds-

Au<ustins,9. — Mlle Poirct, 25 ans, ruo il 
la Vieille Estrapade, 23. 

Bourse du 4 Août. 

• t" c. pl. bl. pl. Isa* d«e, 

i *[0 compt.. 121 35 122 _ 121 95 ijT^ 
— Fin courant 122 20 122 20 122 10 12) IS 
i t|0 compt.. 83 4S 83 19 83 40 il M 
—Fin courant 83 55 83 55 83 50 81 M 
Emp. U44.... — — — —■ 

—Fin courant — — — -

Napl.Roths.c. 100 50 100 58 100 50 MM 
- Fin courant - — — 

PRIM. I Fin courant. 

s eu) 1 - _ 
122 35 122 30 

• m - H - H 
I 83 75' 8S 701, 

nse.Du compt. a fin de m.j 

Fin prochain.j 1,6 

122 

-I _ — d, I • 

85 I1J 90 t. '» 
-I _ -Id. 1 • 
_ _-d..M 

D'un m. i l'autn 

4 l |2 0|0 
4 oie. 
B. du T. 
Banque 
R. de la Ville. 
Oblig. d» 
Caisse hyp... 
-Oblig 
A. Gouin 
Ganneron 
Sec. Baudon. 
Banq. Havre. 

— Lille... 
Gr. Combe... 
— Oblig 
— d° nouv.... 
La Chaiotte.. 
Haute- Loire. 
Charb. belges 

,. J430 — 

1370 — 
190 — 

1210 — 
1192 50 

517 53 

4 Canaux.. 
—Jouiss _ 

Can. Boirg.. -
—jouiss " 
Can. Sambre. — 
Lins Maberly «9» 
-Pont-Reaj -
Union liniér* " 
Fil. Rouenn.. 
Lius FreveaL -
Soc. des Ans. 
Forg.-Aveyr. 

— d'Allais. 
Zinc v. Mont. 
— Nouv. M... 
— Gr. Mont.. 
Zinc Slolb.... 
IL Fourn. N 
M.-S.-Samb.. 

9iC 

Délie act. 
— diff. 
— pass. 

Anc. diff. 
3 0|0 1811 

Emp. Rom.. 
Piémont 
Portugal. ... 
Ilairi 
Autriche (L) 

ÎO.MIS ETRANGBRS. 

5 0|0I840 l«S ' 

3 «|0 " „ 

2 1|2 »1« ^ 

Banque .. 

Soc. gén. 182» 
. _ reun. " 
l |2 lledU_J^ 

100 518 

St-Gcrmain 
—Emprunt... 
— d- 1842... 
Vers, droite.. 
— Oblig 
— d* 1841... 
— Gauche... 
Rouen 
— Oblig 

Rouen- Havre 
— Oblig 
Orléans 

jouiss. 1*18 
Empmnt 
Orl. ù Vierz. 
— a Bord ... 
l'an* i Lyon. 
Lyon 1 Avigu. 

CUEtUINS 

405 — 

1100 — 

875 — 
1C00 — 

692 50 
1 110 — 
1212 50 

61' 50 
547 
810 

m n*. 
G* du Nord.. 
I ampoux 
Slrasb.-Wle» 
— Obliil.. 
Paris Strask-

Mulh. à T''-
Marseille 
Montpellier... 

Bord, à la T" 
_ é Celte.. 

Sceaui ;•' 
Am. à Boul.. 
Alontereau.... 
Tours-Nantes 
Andrezieux... 

Dieppe 
Anvers 
Napl -Gast_ 

HBETO» 

JIO " 

5«0^ 

m-" 

KurOjjistrtj à Paris, le 

Reçu un frtftta dix cmitimt». 

Juillet 18iG. IMPRIME1UE DE A.. GUY0T, IMPRIMEUR UE L'OUDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES MATH URIiNS Ï8, 

Pour UV,alisalion d: lu signature A. CUYOT, 

le huire du l- r »rron(^1SSem«llt, 


